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décrets, 
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la table annuolle. 
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rection des Journaux officiels 
la publication de La table an- 


rive es Débats parlementaires Ce l'an- 
née 1917 
Le premier cahier de cette table (pp. 1 
2) est annexé au Journal officiel de 
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complète; les cahiers suivants geront 
adressés au fur et à mesure de leur im- 


mir 


è : 


CSsIO, 
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Ba table complète en un seul envoi. 
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LOIS 





LOI n° 48-1500 du 26 septembre 1948 por- 
tant ouverture de crédits et autorisation 
d'engagement de dépenses sur l'exercice 
1948. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 


la République ont délibéré, 
L'Asserablée nationale a 


Le Président de la République prormul- 
gue la loi Gont la teneur suit: 


adt ipté, 


Tire 1er 
BUDGET GENERAL 


Art. 197, — Il est ouvert aux ministres, 
en addition aux crédits ouverts au titre 
du budget général par la loi n° 47-2407 
du 31 décenibre 1947 et par des textes spé- 
ciaux, dés crédits s’élevant à la somme 
de 11.707.467.500 F. Ces cré- 
dits seront répartis par service ct par 
chapitre conformément à l'état À annexé 
à la présente loi. 


siobale 


9 


Art. 2 
engager au titre du budget général, en 
addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 48-166 du 21 mars 1948 et par des textes 
spéciaux, des dépenses s'élevant à la 
somme totale de 1.889.416.000 F. Elles 
seront couvertes tant par des crédits 
cuverts par la présente loi que par de 
nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 

I est ouvert aux ministres, au titre du 
Ludget de reconstruction cet d'équipement 
de l'exercice 1918, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 48-466 du 21 mars 
{M8 et par des textes spéciaux, des 
crédits s’élevant à la somme totale de 
1.197.816.000 F. 

Les autorisations de programmes ou de 
promesses de subventions ainsi que les 
crédits qui sont applicables aux dépenses 
de l'exercice 1948 seront répartis par ser- 


— Les ministres sont autorisés 


vice et par chapitre conformément à 
l'état B annexé à la présente loi, 
Tirre II 
BUDGETS ANNEXES 
Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, en 


addition aux crédits ouverts au titre des 
budgets annexes par la loi n° 47-2407 du 
#1 décembre 1947 et par des textes RTE 


























ciaux, des crédits s'elevant à la somme 
globale 40.286.900 F, Ces crédits 
seront répartis par service et par chapitre 


de 


conformément à l'état C annexé à la pré- 
sente loi. 


Art. 4. — Les évaluations de receties du 
budget annexe des postes, télégraphes et 


téléphones, rattaché pour ordre au budget 
général de l'exercico 1948, sont augmen- 


de francs applicable aux lignes ci-après: 


Nes ” Re: ci! À ordinaires, 


1. — Kecet 1.328. 


ms 


tes postales 

2. — Recettes télégra- 
phiques et radiotélégra- 
phiques ....... 260.000 000 


8. — Recettes télépho 
DIQUES soso oivoge . 500.000 .600 
f 


4. — Recettes des ser 


vices financiers... 1.500.000 


Sn 


Gal,..css  2.0930.000.000 


— | 
+ | 


Total Û 


Art, 5. — Les sont 
à engager au titra des budgets annexes 
pour ordre au budget général 
de l'exercice 1918, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 48-466 du 21 mars 
1948 et par des textes spéciaux, des dé- 
penses s'élevant Ja totale de 
211.087.000 FT 
ci-après: 


ministres autorisés 


rattachés 


ü somme 


et 


Caisse nationale d'épargne. 
2° SECTION 


900, — Equipement, 
Matériel et outillage... 


Le.) 
7.087.000 F 


Postes, télégraphes et téiéphones 


2° SECTION 
901, — Equipement, — 
Matériel postal. ......,..… 
902, — Equipement, — 
Matériel électrique et ra- 


160.000.000 


tées d'une somme globale de 2.050.000.000 | 


applicables aux chapitres | 














dioélectrique . 4 4 « ssssss 44.000.000 


211.087.000 F 


Total égal ss... 


Il est ouvert aux ministres pour les | 
! 
dépenses d'investissements au titre des | 


budgels annexes rattachés pour ordre au | 
budget général de l'exercice 1948, en addi- | 
tion aux crédits ouverts par la loi n° 48-| 
406 du 21 mars 1918 et par des textes spé- 





ciaux, des crédits s'élevant à la somme 
“ 


V 


totale da 211.974.000 F. Ces crédits 
applicables aux chapitres ci-après : 


son 


Caisse nationale d'épargne. 


DE] 


… SECTION 


900 Equipement. — 


Matériel et outillage ...... 71.087.000 RP, 
Postes, télégraphes et téléphones, 
2° SECTION 
80i.— Reconstruction. — 
0 OPEN 1.::0.000 PR, 
#06.— Keconstruction. — 
Matériel électrique et ra- 
dicélectrique ....,...... … 154.000 
900. — Equip ment. — 
Bâtiments + ses ve « 10,000 
OO = Equipement, — 
Matériel postal. C28.000 
902. — Equipement, — 
Matériel électrique et ra- 
radiocle (rique crédrone OUO 
| i g 211.974.000 FE 
Tree IH 


DISPOSITIONS SPECIALES 


Art. G. - Le 
blics, des tr 


nailnistre dés travaux 
ansports et du tourisme est 


autorisé à engager au titre de la recons- 
titution de la flotte de commerce ct da 
pêche et de la flotte rhénane, en sus des 


autorisations déjà accordées, des dépenses 
s'élevant à la somme totale de 


lions de francs applicables: 


10,195 mil. 


Pour 9.265 millions de 
titution de Ja flotte de 


æèche ; 


francs à la rec 


commerce et «9 


Pour 830 millions de francs 4 la 
titution de la flotte rhénane, 


OT1Se 


Art, 7. — Il est ouvert au ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme en addition aux crédits ouverts par 
la loi n° 106 du 21 décembre 
crédit de 830 millions de fran 


LA 
47-2 


197 un 
cs applicable 


au chapitre B, — Reconstitution de la 
flotte rhénane, 

La présente loi sera t itée comme 
loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 26 s ptermbre 1948 

VINCENT AURIOB 

] e Président R‘pul 

Le président du conseil di miinisires, 


ministre des 


c Oo? omique: " 


finances e1 des affaires 


HENRI QUEUILLE 
Le vice préside nt du conse £, 
garde des sceaux, ministre de La ju lice, 


ANDRÉ MARIR, 
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408 


109 


410 
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gel 


: 

Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 

Tirage JT, — DÉPENSES ORDINAIRES 

i° partit Personnel 
| Services à l'étranger, — Rét ribution des agents 
diplomatiques et consulaires................ 
Services à l'étranger, — Rétlribulion de con- 
cours auxiliaires CT PSN AE TR 

Services à l'étranger, — Indemnités et alk 

CRDONS CLTERIDS ...cosonséren ses cons e0 06 
Délégation temporaire française auprès du 














ition économique entre la 


nseil de cooupér 

France, la Belgique, les Pays-Bas et le 
Luxembourg et. TU POP ENT 
Délégation temporaire française auprès du 


consey de coopération économique entre la 


France, la Belgique, les Pays-Bas et le 
Luxembourg. — Indeimnités.....,........... 
Délégation française auprès du conseil de 
l’organisation de l'aviation civile inter- 





nationale. — Personmel..........sss.s.es.ese 
Représentaton de la France au nseil inter- 
national de la crise alimentaire. — Per- 
DOME. ooroosocees . sos. donostosasstonse 
Total pour la 4 partie sehsesadñt io) 

re partie — Matériel, fonctionnement 

des seruicets el (ruvaut niretien. 

temboursement À diverses administrations... 
| Services à l'étranger. — Dépenses de matériel 
| E ONVORIBS. ose ina ae lé es ss 
Délégation temporaire française auprès du 
onseil de coopération économique æntre la 
| France, \ Belgique, les Pays-Bas et le 
| Luxembourg. — Matériel. ......socssssssese 
| Délégation française auprès du conseil de 
| l’organisation provisoire de l'aviation civile 
internationale, — Matériel... 
Frais de correspondance, de courriers et de 
| Valises .......se sétdessier ; , dosssissens 
Frais de VOyage.......s.ssosonsssoossesosessse 
| Missions. — Participation aux conférences 
| internationales APRES PR NET EE ’ 
Archives, — Bibli othèque et documentalion., — 
Publication de documents diplomatiques. — 
Fonctionnement de l'atelier de microphoto- 
ETaphie .......ssssssonsssssesmsenessressese 





Informati 
Impressions de 


presse Clrangère 





builetins et re de 


é* partie. — Charges sociales. 





Secours ire 


PART TIIII ILES EIRE 


7e parlie. — Subventions, 


à l'étranger. — Dépenses 


Œuvres françaises 
à l'étranger......... 
Œuvres françaises à l'étranger. 


ss“... 


— Dépenses 





6nN FINE ,.usemensnngens nant Lans ns smmse msn 


1 
! 
! 
| 
1 
| 
} 
(| 
| 
| 
| 
690,918 .000 | 
213.521 .000 
4::.590.,000 | 
| 


16.000 
723.0) 


4.002.000 


.086.974.0 


L= — = = 


Es 


41.SX.000 


.000 


2) 000 


1.600.000 


22 ,900.00 
33.000,00 
273.000 


6. 


300.000 | 


1.000.000 


24.970.000 | 


= —— = — 


2.027.000 | 


7] 





600 
Us 


606 








311 
912 





| Œuvres françaises à l'étranger. — Entretien 

| CIMMONDIS :...natoate éteinte 
| Œuvres françaises à Fe in ver. — Service des 
| CMMARES housses bras car itaté so 


13 à des organismes internationaux. 
s à la famille d’Abd-El-Kader....... 


Subventior 
Ascatio 


1 


Total pour la 


40 DATE... roses 


&e partie. — Dépenses diverses. 


‘nt et d'assistance......... 
in- 


Frais de rapatrien 
Participalion de ja France à des dépenses 
ternalionales 
roits supplémentaires de ‘vac ations appliqués 
dans Îles chancelleries...:.....sogssessssons 


Total 


pour la 8e partie....essosssesso0e 


RECAPITULATION 


LU rt: n r 
” partie. — POrIONNEl ss orocéssescsteusene 


. — Matériel, fonctionnement des ser- 
ces et travaux d'’entretie 


Nocososssososesse 





M isroosdomionscess 


Ge partie. — Charges soci 


se parile, — SUDVONtIQNs .. cesssoenesssesanse 


&e partie. — Dépenses diverses... .sonssssosese 


Total pour 1e titre Er... ccvssvess 


— LIQUIDATION DES DÉPENSES PÉSULTANT 
DES MOSTILITÉS 


TITRE II. 


| Service technique des conférences internativ- 
nales, — Personnei........ 
Délégation française à l'agence interalliée des 
réparaions, — Pers sonne. ..... 
Dé'ésation française à Est interallice des 
réparations. — Matériel. 


nn 


.... 


nn 


Ihtiaidosoteiniésé 


Total pour le titre 


affaires étrangères. .....sve 


Total pour les 


Affäires allemandes et autrichiennes. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


À. — ADMINISTRATION CENTRALE 


5° partie. — Matériel, fonctionrement 
des services et travaux d'entretien. 


Total pour l'administration centrale... 


B. — ALLEMAGNE 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et trartaux d'entrelien. 





ss... 


Entretien du matériel automobile. 
Remboursements à diverses administrations.. 


Total pour l'ANEMASNE. ...ssssssspsoe 


ÉTATS ANNEXES 
BUDGET GENERAL (DEPENSES ORDINAIRES) 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires accordés pour l'exercice 1948, 
nm ce — — — ST 

= MONTANT | = MONTANT 
= SERVICES des | = SERVICES des 

<< 

ä CRÉDITS | CRÉDITS 

hors. _- — _— | 
{francs | francs. 


43.680.000 
8.586.000 
2.900.000 

984.771 .000 


RE 





28,S00 00 
679.118.009 


1.600.000 





709.518,000 


4.086.971.000 


1.270.009 
2.027.000 
.771.000 
709.518.009 


3.307.660 .009 


a | 








4.222.600 
13.158.000 


2.552.000 
47.232. 000 


3. 394. 892. 000 


RE 








200.008 
4.120.000 





4.320.000 
NPA). cr an 


42.2:0.000 
12.300.009 








06.200.00) 

















AA gente «20e 




















vu 


20 Septembre 1948 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9525 












































CHAPITRES 


€!i 


j s0t 
: 304 
4 
: er 
é 49 
& 
Ls 


SERVICES 


MONTANT 
des 


CRÉDITS 





C, — AUTRICHE 


Se partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


D. — MISSIONS ET SERVICES RATTACHÉES 


ge partie, —— Dé; enses diverses 





Agriculture. 


SERVICES DE L'AGRIC 


I — 
TIRE 1 


r, — DÉPENSES ORBINAIRES 


" 1 
y , 
phil parer , 


Participatie n de la Franve aux dé: de 
fonctionnement de divers organismes inter- 
0 2 t ARNEPOS RS PATES UT hd pe ss dû 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORPINAIRES 

® partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travauc d'entretien. 

hépenses diverses des services de l’état civil 

des successions et des sépultures militaires... 

Construction et aménagement de cimelières 

militaires francais en Italie. sion div 


Total 


pour l6 titre Æer...,...,...,%e, 000 


TITRE Il. — LIQUIDATIOX DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Corps des assimilés cpéciaux. — Soldes et 
accessoires de solies..... NS PTT PU 

Centre de rapatriement et d'étrangers. 
SONDCE NUE ce ce cdiecevnts ss ot és 
Corps des assimilés spércianx, — Centres de 
rapatriement et d'étrangers, — Matérie!.,... 
Transfert des corps. — Matériel et dépenses 
ŒIVErS oo ve 000 0 ; 


HO pour Ie UB Il.ssscocoscsssesse 


Total pour les anciens combattants et vic- 
times de IR ŒUERTE..... .ssocsoroceouccee 


Education natioraie. 
Tite Ier, — DéPEsts ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel. 
Ecole française de Rome, — Traitements du 


personnel lilulaire..........,...,.,...,,..... 
Ecole française de Rome. — Salaires du per- 





Entretien du matériel automobile. ....s...sssss 


À. — Administration CO or à crea ue 
L'e AIICMOENE coco csossotaesnes so . . … 
(. — Autriche .…......, sde vaste és es. 
D. — Missions et services rattachés....... ee 


francs 


0.600 600 


000.000 


4,320 .000 
56.250.000 
9.60%) .000 
6.000.000 


es 
Ju 2, UN) 

' DUR 

| 992,000 


3.508.000 





5.461.000 


8.969.000 


a | 


3.000.000 
2.000.000 
020.000 
22.304.000 


37.621.000 





46.595.000 





1.617.000 








CNRS AURAI sa ss ncnenecve casses 


| 














420.060 


(1 
| CHAPITRES 


103 
416 


5041 
529 


(or 





SERVICES 
Ecole française de Rom Indem 
Académie de France à KR fl Il | t 
du J' sonne! tit 1 
Académie de France à R e, — Sauires du 
pt nel auxiliaire 
Académie de France à Ro i { 
Total jou À I UO. soéosevevssecsés 
Se partie. — Matériel, fonct Ù t 
des eTT ” ? re 
Ex} nm universitaire M ‘ 
[IL n gémérae « | ement. - 
Frais de déplaremel et de missions...…, 
Ecole francai le Roms Ma 
En enenent du s } de l j 
VONBLO sccur use 
Ense.£g | LA iu [eL $ 
de VUE éco ne cts oesvécées 
Ens on t { | 1e _ } L at 
VOVATE so. 
Jeunes ets — | ] ts! 
TOC. OÙ. PRE 
Frais de <tar s iatèess ei sois ue) 
| Arts et lettres, — Fra le dépacements et de! 
MISSIONS .. .: el 
Académie de } ) \ 1 LL: M PP AE 
Manufacture ! le < Î }.| 
Biblioth 1e « \! et! 
achat ae li | 
Bibl'othèque « Ma-| 
zar ne Mat { t C0 NVTES. 60: 
Immeub'es dip'oraliques et « | 
RTE ali vins coté anis ; | 
Services de l'architerture, — Frxs de d r-! 
cements et de mis … ERP Sa Loniele | 
Total pour la  partie......s..ssses ss 


Ge partie. …— Charges sociale 
jourses de l’enseignemer IDÉTIONT... 60e 
Arts et lettres. — Bourses..........o..0000 0: . 
œai TS re re 
Total pour la 6° partie.......sss.sssoe. 
Te partie. — Subrent 


Centre national de la recherche sci 


Subventien à la Casa Veinsauez......... 
Subvention à l’école francaise d arrhéo'ogie 
C'ANDONS  hraunrivecenaténiitindehdmnuesre de | 
Subvention à l'institut français d'archéo'agre 
CH Cm orneposoesésmessusst 
Subventism à la réunion des bibli-t(hèqnes na 
PORN indus massmers verte cénéenédtervie ses 


Expansion universitaire, — 


Total pour la 7% partie......., 


S» partie, — Dénenses diverses. 


Congrès et missions en France et à l'étranger. 


RECAPITULATION 


te partie. — Personnel............. cosssssesees 
> partie. — Matériel, fonct'onnement 

services et travaux d'entretien...... 
6e partie, — Charges sociales. ...........sss.e 
7e partie, — Subventions. .…..... esse 
% partie. — Dépenses diverses. ..............., 


des 


Total pour l'éducation nationale... 





— 


MONTANT 
les 


CRÉDITS 


francs 
1 xx? 
ot ox 
1.1 d 
11 PRET 
! 
= ] 


21.217.000 


26. 996.000 


do. von 
19*,000 


oo 


88.816.000 


| 


9 2.000 


= ee > | 


ès | 


.478.000 


41.702.000 
12.236.000 
88.816.000 

2.322.000 


150,564. 





CRE | EE 
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cms 
sances d'exploitatio 


vil 
29 novembre 
toublement 


rocons rUCtIOn 





sers Des den ele 
‘tinnnement 
Remboursement 


Missions tempor 
financier des 





BERYICES 


Finances et affaires économiques. 


ire parle, 


À 
fer 





construction 


enses 
chemins dé 
l'ernprunt 

emprunts 


ts 4 


banque 
depuis 


ni 
nnte 


finar (l + dc 


| Services modes 
Traitements du 
Î ion des 


personnel des ? 
douanes 
personne] 


Mot: 
services el l'acaus 


Agences financières 
Ï financiers 
en Grande-Bretagne, 
de déplacements 
; rt ‘ es fin: inc iers 
asue 


| dép ia ce me nts., 
*s aux Etats-Unis. 


partre 
Purire, 


h iizre 


TELE 


Te 0000 À commen ouçe ame. manne 


NAIES 
publique. 


hatro jen «lt 
francais charges des 
en 


seen des | 
les anciens | 


ns Î 
1883 et 


et de Jiquidation 
Frais de inissions et 


Frais de fan! ionne- 


je” Fr is de , 
tri L 303.009 


— F] ais de 
l'administration 


diverses 


ANR Lécisastoencn 33.600.000 
missions à l'étranger.. 17.196.000 
Total pour ia ge partie. .s.osssosssouoss 50. 756, 000 
ARE in = 


‘Q 


MONTANI 
‘es 
CRÉDITS 


fraura 





des insuffi- | 
; 1) .284 .000 | 
Î 


| CHAPITRES 











lignes non | 
par !e3 :o1s 
‘tobre 1921) et || 
aiusi qu'au | 
s à l’adini- | 
l'Etat. 23.619.009 | 
Etats-Unis 
oué .…. J 0 ).Ÿ | 
3 auprès des | 
l'Export-import | 
nale de Ja | 
esp ÿ.462. 105.000 | 
aux Pays-Bas | 
LE DE 346.000 .000 | 
ste mme À 
3.973.7:8.000 ! 
RTL =—— | 
| 
| 
…— ‘Traite- 
PR 20 noi dX) ! 
Indem | 
RE A 11.017.000 | 
rvices de “liquidation DS 
“frai tements, 11.075.000 | 
; — Traite- | 
Ce CR PPY 23.52.0090 
bureaux de l'ad | 
À ». 524, 000 ! 
brigade ; des AU E | 
k Sa 4.143.000 ! 
l' aëminis tration : | 
000000000000. 1.250.090 
co ovo 0 75.184.500 
fonetionnnement 
d'entretien. 
Matérie}.…. 6.531.000 ! 


26.009 
liquidation 


9.300.900 


4.909.009 
4.700,00) 


26.297. 000 


RES ES 


...… 





EN LE 40.364.000 


= — EE 

















SERVICES 


a 





RECAPITULATION 
tre partie. — Dette publique ,.......,s..0. 0 00 ge 
se partie, — Personnel secs caves 000 à 
ue partie, — Matérie}, fonctionnement des ser- 
vices et travaux d'entretien. ........ssosoeee 
de.Partié. — SUDVONMONS ss sosvocsvcstusiese 


Se partic. — IMpenses diFOrTSeS. ...ss00.0000 0 


lotaï pour les finances... .os.v00000e 


JE, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Lirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIMES 
e partie. …— PersonneL. 


Service de l'expansion éonomique à J'étran- 


ger. —: T'ANOMOND si os cendeis ie srtut 
rvice de l'expansion économique à l'étran- 
ger..— Salaires TR PPT ee APT 
Service .de ] me nm 6 “onomique. — indem. 
hités Métenrinissans PNR D PPT NE PT PEL IIT 
Délégation de ja ‘commission d: ipprovis jon- 
nements en Grande-bre tagne” — Dépenses 
0 , POP noms often etats sir toute 


Délégation de la commission des approvision- 
neiments aux Fi né Unis. — Dépenses de per- 
SORIIOE sos dis ipe sens inde ARS es … 

Délégation de la “comnmi ssion des approvision 
nernents au Canada, — Dépenses de per- 
SOUNnel see DETTE cesser ss se onsssevse 


| Représentation commerciale fr ançaise en Alle 


agne, — Dépenses de person 1 © RAR DDR 


lotal pour la 4e partie... .scsosoovooeee 


Se partie, — Matériel, fonclionnement 


des services et travaut d'entretien. 


Service de l'expansion 6 ‘onom'que à l'étran- 
per, — Fri ais de fonctionnement... 
Délégation de la commission des approvision- 
nemeuts aux Etats-Unis, — Frais de mission 
et de déplacements... ...ssssssesosssssr es ee 
Déléga ion <ie la comainission des approvision- 
nermeuts aux Etats-Unis. — Frais de foné- 
HODDOMPRD:, ..sosssremtaseté PR PPT 
Délégation de la commissie 1 des ‘approvision- 
nements au Canada, — Frais de nuissions et 
de déplacements... .....ssssosssosssssss see 
Délégation de la commission des approvision- 
nemients au Canada, — Frais de fonction- 


NOIROIÉ -ssovossocsrot caso tstbesaet iris 


Total pour la 5° partie... ...gsss000000 


7e partie, — Subventions. 
Part contributive de la France dans les dé- 
penses du bureau international des douanes, 
Dénencses relatives aux foires à l'étranger ... 
Subventions aux chainbres de commerce fran 
caises à l'étranger....s.., 
Subvention à Votfee permanent de l'institai 
international F statistiques. .....sosooossse 


Totel pour la 7e Parti... ss soso 
F Ë 


Se partie. — Dépenses diverses 
Développement des études économiques fran- 
çaises en Grande-Bretagne... .sscsssesssreses 


RECAPITULATION 


f$° partie, — Personnel ..….. snstrent ess 
ue partie. — Matériel, fon tionnement des ser. 

vices et travaux d'entretien. ...sssessssesssee 
7° RS — Subventions «ss... ttou ee 
Re pa: Ve Dépenses diverses PARLE IILLIIIIT SE 


To'sl poux les affaires économiques... 








MONTAN: 
des 
CRÉDITS 


en 


frères 


4.974.738. 
75.184.500 
26.297.600 
30.364 .09x) 
5. 706.6) 


5 166. ‘ 139. 500 





11.070.009 


eo? 


719.069 


36.00) ot 


3.209... 1) } 


_Di9.07i. 0) 


= Ni! 
51.048.009 


4.190.000 


4.960.003 


131. 023 .0n9 


LI DEN 
222.X0) 


12.209.000 
5.600.099 
70.009 


ee 


25.092 600 


9:9.071.79 
391.023.) 


25.092.000 
1.340.009 





506.629 .009 


— 





Sir Ce dm 





NERO CPR Sn AU ve 


PTT H dé de no 

















Enhhtha = 


Pm 


TR ls 





A2 cut bis: abbé ie" Mn de one 
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MONTANT 
SERVICES des 
CRÉDITS 
{rancs 
France d'outre-mer. 
I — DEPENSES CIVILES 
TirRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
3° partie. — P4 nñ [ 
{ Contrôle du chemin de fer franco-cthiopien. — 
P'-tralléhtents 2... NN ete neue 165.000 
| ontrôle du hemin de fer f -éthiopi = 
{ Indemnités et allocations d Oésirecatés | 522.00 
1 
| —- 
Total pour la 4* par! Has rene | 720.000 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et trava d'entretien. 
{Missions temporaires à l’étranger et collabora 
| tion technique avec les puissances étran-| 
OR ci iraniens | 3.980. 
{Remboursement à l'administration des postes, ! 
| télégraphes CC DORMI. os surtt . | 11.490.000 
| Contrôle du chemin de fer franco-thiopien. — 
D 0 NS SPA LT EN dura tsi oder 51.00 
Total pour la 5° partie... sr. sossene | 15.431. 
Te partie. Sub ms, 
Subvention au budget du protectorat des îles! 
Lo MUR IT NN EE EP RER RER 2.720 .0% 
Subvention au budget spécial des Nouvelles-| 
PE SN RER NE | 18.100.000 
Subvention à l'office da 1 recherche enti:| 
fique colsniale....... SP nravra che NAS 2 4 3.220.000 
| - 
Total pour la 7% partie... CRISE SA 21 000 


RECAPITULATION 

Rpartie  PORSONMET.. 0 Send aus pas! 
ge partie, — Matériel, fonc! 
vices et travaux d'’entretie 


7 partie. — Subventions... 





Dossssssssessssses 


nomme 


Total pour la France d’outre 


…....! 


Industrie et commerce. 
Titre Ir, — DÉPENSES ONDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


” 


Frais de représentat'in aux congrès, 


sors. 


Te partie. — Subventions. 





Part contribulive de la France dans les dépen- 
ses de divers bureaux internationaux... 


Tolal pour l'industrie et le commerce. 
intérieur. 
TITRE I°r, — DÉPENSES ORDINAIRES 


üe parlie. — Matériel, fonctionnement 
des Services et travaur d'entretien. 


Administration centrale, — Conseils, — Comi- 


Cr 7" ERREUR PR 


7e partie. — Subventions. 


Participalion de la France aux frais de fonc- 
- tionnement de la commission internationale 
de police criminelle....... 


DRRREEEIEEELELEAEET 





Total pour l'intérieur... 


nn 





1 





== | 


15.491.004 
93 :250 .000 
10 501.009 


1 18.009 


4.862.000 
2.010.000 | 


! 


8.057.000 





202.000 | 


8.265.000 


à 

2% 

< 

= 

| _ 

| —— 
11 
| 
|| 
| 
| 
| 
| 
| 

1x) 
| 

tn 0 
| 














3022 
90909 
LEARES 
on! 

J )42 
Age 
2062 
2102 


2: V 1 s 
Justice. 
TITRR r - D { 
. t \/ { 
t Lu 
{ 
‘ ê ? 
- | l i 
V AVCESCD sms osereesse 
Total ] justice ...sce . 
Présidence du conseil, 
I SERY < ADMINISTRAT 
DE LA PRESIDENCE D 1N 
[ k Er, — D X 
Se 7 { D) 
2 
L 
[\ SERVICES 1! LA D NSE À 
A —]! 
TirRE LT I ( 
e 7 tin \f EL 1 
de { 
| M . D nn tentes 
LE LRO Î 
TITRE I°r, — L ( 


derviI 


> parlie 





| Services des territ 


| 





tien 


ORDRE Lines: | 
| Services des te 


et indemnités d 
Services dés terri 
tionnement des 
port du matériel 
Services des terri 


boursement à de 

télégraphés et téléphones.:........ 
Services des territoires d'outre-mer. 

tien et aménagement des loca 


ments 
Total pour 


Total pour le 
radioélectriq 


RE! 


Services administ 
conseil ….., … 
Services de 


se ti r 
et 10nCli0nn 


la défense 


on? 


Matériel, fonct 


d'outre-r 


nt du 





loires d'ot 


atéliers techniques 


lecANIQUE...,....0 
toires d'futre-mer. 
l'administration 


nn 


' = à { 
« na! … 
1 9° PATUC,.,,,,0 
11 \ t 1 
‘Uner Le 
BTE 
AUS versus sonussss 


:‘APITULATION 


ratifs 


nationale : 


Etalt-major de la défense nationale 
Groupement des contrôles radioctlectriques., 


Total pour 





4 
‘ 
UE 4 
. . . 
.. n … 
… 
4 
J 
} 
\ | 
AL 
/ 


des services et travaux d'entretien. 
Services des territoires d'outre-mer - Dé 
penses de fonctionnement des services... 


_—- F Ti 
(trans 
- hRem 


putes 

PET ss... 
1! 

co LÉ 


1 du 
PRETTIT. 


la présidence du conseil... 


—» 


MONTANT 





0 DOM 


2 


[EL | 


 —— 


. 
= 
Le 


ee nm. À 
721,009 
— = ] 




































#528 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 29 Septembre 1948 


Î CHAPITRES 


2103 


5 


& 


pot 





a — —— —— 


SER\YICES 


Travail et sécurité sociale. 


Rémunération d alia hé i PANARR  S desc 
«' pui! nn. Subventions. 
Participation de la France au fonctionnement 
de l'organisation internalionale du travail... ! 

Total pour Je titre Ier....osseeve sv ts8en 


IX DES DEPEYSES 
ILITES 


LIQUINATI 


HESULTANT DE LELER 


Renforcement de ervhi extérieurs du fra- 


vail et de la inain-d'œuvre, — Frais de de- 
MOCRIRORIS ns ssodlo rose dootecs vérovrèténses 
Dépenses entrainées par la mnise en congé ex- 


Allemaune, pour une durée 
anciens PrIS0NnnIers de guerre 
sformés en travailleurs libres. 


veptionnel en 
d'un mois, des 
allemands tran 


tal pour le tilre HLosoccopcosococoees 


Total pou ravail et la eteurité 50 
us p 1 1e 17u | t { 171 N 


iale.. 


Travaux publics et transports. 


I, — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Tirne Ier D'ÉPEXSES ORDIVAIRES 


— Matériel, fonctionnement 


WA partie 
ces ct travaux d'entretien. 


des sert 


Congrès et mi 2e à l'étranter........ vs. 
Roules et ponts. — Entretien et réparations 
CRUE 4 uvecasentassmtbettetetuete 


Fonctionnement et 


territoires d’'outre-Mer.....ss00000.0.s0.0 


pour la 5e partie... 


9e 1 rite. Subrentions. 


Participation de la France aux dépenses d'or- 
ganismes internationaux intéressant le mi- 

nistère des travaux publics et des transports. 
Subvention pour le fonctionnement des orga- 
nismes de tourisme.. 


Total pour la %° partie.......... . 


To!la! 
et tran<] 


JI. — MARINE MARCHANDE 


Titre Ier DÉPFASES ORPINAIRES 


“el, fonctionnement 
travaux d'entretien. 


pa ‘lie. Vale 
des sert 


| ; 
ices et 


Dépen es diverses pou” Ja sécuri!& de la navi- 
gation maritim: l l'RYGIÈNC. 00... ….... 


Total pour la section II, — Marine 


marchande PETITE LILILETELELEREL ELLE 





MONTANT 
des 
CRÉDITS 


francs, 


2.002.000 


41.221.000 
43.224.000 
— — a 


764.000 


29.020.000 
59.781.000 
103.008 .060 


600.00) 


4.600 .009.000 


1.000.000 | 


4.601.600 .000 


4.707.099 


60.000.000 


 —— tn 


61.707.049 


1.603.207.909 














8.260.000 | 


CHAPITRES 


SERVICES 


MONTA WT 
des 
CRÉDITS 











HI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Titne Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRES 
ï° partie. — Personnel. 


Ports afriens et circulation aérienne. — Tral- 
tements du personnel spécialiste. ........see 
Ports aériens et circulation aérienne, — In- 
demnilés ,..... 
Météorologie nationale, — Traitements du per- 
sonnel spécialiste... ssssssssscosssssseroseues 


Mé!Corologie nationale. — Indemnités... 


Total paur 


nn monte nes 


la 4e partie.......ss...000 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Remboursement de frais de déplacements et 
de missions. 
Service de l'aviation légère et sportive. — Ma- 
{&ricl et dépenses de fonctionnement...... 
Ports aériens ét circulation aérienne. — Maté- 
riel et frais de fonctionnement,........s.s.e 
Télécommuuications et signalisations. — Ma- 
tériel et frais de fonclionnement............ 
Météorologie nationale. — Matériel et frais de 
fonctionnement 
Congrès et missions à l'ÉTANLET. ...ose00000 


nn nn nm mnt 


Total pour la ÿe Partie. ..sossessesesees 


Total pour la section IT. — Aviation civile 


et commerciale... don test ere ace 


RECAPITULATION 


I, — Travaux publies et t'ansports.........00 
I, — Marine marchande... 
HI, — Aviation civile ct commerciale. .....s... 


Total pour les travaux pubiics 


transports ....... 


et 


RECAPITULATION GENERALE 


Affaires ÉUTANBÈTOS. soso eéonasiinies ere ct 
Affaires allemandes ct autrichlennes........ee 


UTC sssssosonomssmnnumssesnossusssesenes 


Anciens combattants et viclimes de la guerre. 
Education nationale... soso 
Finances et affaires économiques: 

Finances 


Affaires ÉCONOMIQUES. . ..s.ssesconssenescessss 


CRRRRRETER IR ILLELLEL LE LE LLELLRLRELLEELELEZ EX] 


d'Outre-Mer. ..cssososesesercssesese 


France 
Industrie et COMMEFCE. .s.ssososovsosoessvesene 


Intérieur 


CRRRRRELREEERLEELRREELETEEEELLLELELLELELLEX)] 


Justice nn nn nn en tetes seseteouceet 


Présidence du conseil: 
Services administratifs. .......sssonosce0000e 
Elat-major de la défense nationale........., 
Groupement des contrôles radioélectriques.. 


1 


Travail et sécurité 


SOCIAIC ss sscscotsssssevate 
Travaux publics et transports: 
Travaux publics et transports. ....ssssssosese 


Marine MarehANOS. sus éccorocnotieiitéodess 
Aviation civile et commerciale. ........000e 


Total pour l'élat A. .ccossocssosesouose 





—— — 
I 


frames. 


2.500. 


+.128 td) 


3.744.000 
549.000 





296. na 
40.6 
1.518.000 
f . 486.00 
42.664.060 


J.018.,0>) 





20.902,00 





59.123.000 


= 


33.307. Co 
3.360.000 
59.123.0tu) 


em _ 


4.725.720.600 


2.921.802 (0x 
53.170. 


332.00 


16.599,00 


ÆTR 


150.561 .009 


5.168.999. 500 
526,629 ,000 


39.504.007 
2.019.00) 
€ .965.000 


CO 600 


322 .00).900 
237 .263.000 
1.915.090 


192 Ge ne 


4.603.307 .(aa 
3.340.000 
59,423.000 





44.707.467. 800 





names ——+ 





— —- 
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BUDGET GENERAL 





(DEPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT) 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme ow de promesse 


‘ et des crédits de payement supplémentaires accordés. 





APRES 


ES58 


qe 








| 
SERVICES 
Affaires étrangères. 
I — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisitions immobilières. — Constructions et grosses 
réparations d'inwneubies appartenant à l'Etat... sssssssssosssssessse cut avues : 
Œuvres françaises à d'étranger. — Parlicipation à des acquisitions ou à des constructions 
De. 0 ee MO EE A RARE PER PEER RE ER PRO AIR ane es 


taux pour 185 Afalres CTrARLOPOS: . nue oc sonner escroc en enes rs ve 


Industrie et commerce. 


Reconstruction du barrage de Kembs sur le 


NOHbestseuadasliteuree diese rs oies 
Subvention du bureau de rec 


0} \ , lac 
her nes di > € irole Doscoeroreonrbsenpasessmoameeemnenentnesssnese 


Totaux pour l'industrie et 1e COTNMETCE, sssossoomosssssrsemeessaneesauecssss 


Travaux publics et transports. 
1, — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Ports maritimes. — Travaux de déblaiement et de remise en élat.. 


Purts maritimes. — Equipement... ...ssoncossccsossancescocsssesseecspcocessecssssescooscence 


cents de signalisation maritime des territoires d'outre-mer.,.....s....ssssssss. déroute APE 


Totaux pour la section I, — Travaux publics et transports. .sssasseurssenesessre 


IN, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Matériel aéronautique.......seospsersessosononcssooesssenecssesenentissssssensesesesssuessoest 


Equipement technique de l'aviation civile 


aË nés PE 
|. AN: JMIMOTCIAUC « conoososssenepessnessssespoesseuese 


Totaux pour la section If. — Aviation civile et comrnerciale, .s.sososssssssss 


KECAPITULATION 


Affaires ÉLTANZÈTES., ss tenesocerpsssoesesesesossones esse dise n ses nues enssseesse 
Industrie et commerce... .. ss. ssrsnosoocessssosssossonvsacinasneessssseeneneenensssuser sinus 
Travaux publics ot transports: 
Travaux publics et transports... ,,sssssesenessensessstosstessesenmasesenensnenuneeeenesss 
Aviation civile et commerciale. se sescssoncossssssnesnosenessennnnsansnsenseutesstennsspess 


Totaux pour l'état Boconsoccsecuoscoccocoocecsccoceshéséosenércesesecbegeaneedessee 








5. 


mersvetasssonsenperessss | 


‘hares, balises et signaux divers, — Arnélioration, extension et restauration des établisse- | 


Toiaux pour les travaux publics et transports CITEZTEEFESEETSLELIE TEL TELITEE ETES 





Al TORISATIONS 


da prograun mé 


42.000.004 


47.680.000 


| 

| 

| 

Î 

| 7.016.000 

! 

| 1.2:0.000.000 
4.2515.046.000 

| ao EE 


26.000 ,000 
0.000.000 


4.600.000 


8.000.000 


09 ,090.000 
167.090 ,000 
044.690 .000 


97.680.000 


1.217.016.000 


137.600 .000 


107.000 .000 


1.889.416.000 











CRÉDITS 
de parement 


pour 
l'exercice 1948 


16.00 .00Q 


15.080.000 
a: _— 
31.080.000 


| 


7.016.000 


615.000 .000 


—— nes . s __— 
622.016.009 

ARE 
286.000 .000 
50.04). 00) 
1.600.000 
27.600.000 

= a | 
8.000.000 
09.090.000 

—… . - 
407.090.000 

= = 1 
544.000 ,00) 

Le in en | 


21.080.000 


622.016.000 


157.000 .006 


407.090.000 


1.197.816.000 
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BUDGETS ANNEXES (DEPENSES ORDINAIRES) 
Eiat C Tabl par e et par cha pitre, des crédit nplémentaires accordés pour l'exercice 1918. 
” a ————— _ ï = ——_——— mi _ ——— ++ 
on) | 
: MONTANT Ê BONIA:NT 
£ SERVICES den = SERVICES des 
1 E CR! 
BE CRÉDITS | B RÉDIIS 
ee RER: un EDEN YOMSRMÈES- SiRte — son . _ _ ne a ol mennens —4 
franrs | trascs. 
Postes, télégraphes et téléphones. Radiodiffusion française. 
| us à | . 103 Services administratifs et techniques. — Jn- 
| > | LOMME usant rasée ire eee dits .e A6. 079 
| É >) ae 000 |! 199 } sions artistiques. — Imdemnités.........,. rl ) 
ati © 207 ndlr ne. n0e él dobh re sb: | 412 | Emissions d'informations. — Services des rela- 
d!: 1 kes et sx LPSssssssses 1 41.000 !| tio!l CETCTIQUESS, : 5 ds she doive sde Der 4 43.108,00 
{!: j ri de ‘ lement des fa 1 ina des! | 113 Emissions d'informatio 18, — Indemnités...... nt, } 
D par” ne s et télé] DR | °:0.000 || 300 Dé sbs d’entrelien et de fonctionnement deé=| 
! 2 | l'OM. cmssèes son ssosceseonso es nantes Ste) tou CR X) 
4- rs. — Rétribu PRES PR AC | Matériel d'exploitation technique et d'expéri-| 
D SE EEE PR NE | RONA nl ends on meamese sas RAR 40.< (0 
PR e3 extét ( f el \u4 || 302 | Emissfuns artistiques, — Dépenses de matériel 2.238.000 
Mol I TS NP SR ne ( 000 || 103 Emissions d’information. — Dépenses de ma- 
| rio A 
‘ f n ( " ! PP re 1! 001 00 | ol | 1OTICE soovorsrseséss CEELELEEEEREEEEEEEEEEEETE 4 : } 
: PRE | Conférenes et organismes internationaux... &.969.000 
803 Dé pi d lionnen t du centre 1: ) | | ©02 | Participation de la radiodiffusion française à 
l'étude tél 11ONS..,,.,,.] 1.105.000 |] | des entreprises annexes et contribution. à 
5 Fra ta OrTres} \ du matériel et| | divers organismes étrangers de radiodiflu- 
Ln - | n-9 19 SION : +. sscssmsscessemsosmserssssssssesees se 2:21 } 
du p + RRORAROREERERRE REREEEE ss. | 972.923.000 || s AS 
LUE il famillales du itulai | 01.000 || l Fotal pour la radiodiffusion française... | 40.301.042 
«0! loca familiales des nerconnels 4 re] | | pue Tdi 
ROLL enorme vraies rerses | 159.000 | 
| te | | RECAPITULATION 
taf . médi osseuses: rerenntee) 16,00) | | 
Gi es et organisn internationaux... | 1.810.000 Pos te phes et téléphones.............. 309.922. 6%) 
nai ss ape | Rad f francaise. + sttése cesse 40.364.000 
I 1 pour les postes, télégraphes et| | | ds be STE : 5 GÉN 
éléphont (Are SeCliON}.ssrere ve] 399.922 .000 | \ Total pour l’état C.... ss ie 440 2% } 
| | L 
EE — — — EE = _ _ — —  « Tr 2 
Vu pour être annexé à la loi n° 48-1500 du 26 sep! mb! 18 
Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Républiqu : 
Le président du conseil des ministr Le vice-président du conseil, 
) tre des finan es et des affaire s éconon iques, garde des SCCAUT, ministre de la justice, 
HENRI QUEUILLE, ANDRÉ MARIE. 
Pr à Énnssse à — a . SRE P+L2 
La présente loi sera exécutée comme loi Art. 2. — Le corps du professeur Paul 
LOI n° 48-1501 du 28 septembre 1648 rela- ” l'Etat. Langevin sera inhumé au Panihton en 


Paris, le 


2S septembre 


res du gouverneur général Eboué. VINCEXT 


| Président de 


Par i le Ja Ré 1 ubi Jul ; 


Le président du conseil des ministres, 


ministre de $ finance. el des affaires 


] lée 1) itiouale et le Con: 


\élibéré, écon: 


)miq ues, 


HENRI] 


Y " )l \ one « \ 
; OUEUILLE, 
ile a adopté L 

à Rép jblique ] 


tr suit: 


mblée nation 


ministre de 
PAUL COSTE-FLORET, 


ten 


1948, 


la France d’'ôutre- 


même temps que celui du professeur Jean 
Perrin 

Art. 3. — IL est ouvert au ministre æ 
l'éducation nationale au titre du bug: 
ordinaire (services civils) de l’exercics 
1948, en addition aux crédits alloués par 
la loi ne 47-2407 du 34 décembre®#947 ct 
par des textes spéciaux, un erédit € 
5 millions de franes ‘applicabla au chani- 


AURIOL. 





+ + 


Art. fer, I rps du gouverneur ge 
néra) Fhoué sera ramit D en Franc ”e “4 \ LOL n° 48-1502 du 28 septembre 1948 
huié du Panthéon en mime tive au transfert au Panthéon des cen- 


\ \ » Schœlcher. 


tive au transfert au Panthéon des cen- à à 
\E 


dres de Jean Perrin et de Paul Langevin. 


In eT, 
tre 6141: « ‘Transiert au Panthéon des 
cendres de Jean Perrin et de Paul Lange- 
vin ». 

rela- La présente loi sera exécutie comme lof 


de J'Etat. 
Fait À Paris, le 98 


1948 


VINCENT AURIOL, 


septembre 


pm sr utre-mer $ xx S Sir gr in ge ET mi! \ w 1e et Le ( 1 de la Par le Président de ia République : 
France d'outre-mer, 4! ur le  ; Ré publique ont dé ! i re, Le président du conseil des ministres, 
SNL Ce Lure “ ‘ »/ Assemblée nati le a Re. mini de € RU 

a 6 L ä. Jui 3 . inistre des finances et des affaires 
price addilio pe x fe nées e | us pa par Le Président de Ja Ré publique promul- | économiques, 
LA 101 17-2407 du : écempr 947 ; Lans à r ” 
par des textes :spi \aux, un crédit a ue la loi dont la teneur & it: HENRT QUEUILLE. 

500.000 KF applicable an chapitre 323: :| Art. 1 Le c Corps ( lu prol esseur Jean. Le ministre de l'éducation national; 
“ Yran te 12 a ’ y inihé: n àes cermire pe XTiN Sera Trani \ Fi \ at inhumré YVONX DEIBOS,. 
d'Adolphe Eboué », au. Panthéon. _® D t- 








ge eg 


ER PCR -5ù ne Fr reer Lune: 


i 
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LOI n° 48-1503 du 28 septembre 1918 con- 
cernant la liquidation de biens, droits et 
intérêts italiens en Tunisie. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 


ja République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté 

Le Président de la République promu 
gue Ja loi dont Ia teneur suit: 

Art. 19. — I est procédé, sous l'auto- 
rilé du résident général de France à 1 
nis, à la liquidation des hiens, droits € 
intérêts italiens en Tunisie prévue à lar- 
ticle 79 du traité de paix avec l'Italie, dans 

limite déterminée par l'accord franco- 
italien du 29 novembre 1947 et dus les 
conditions fixées pal la préseute loi 


Art. 2, — Les administrateurs séquesires 
des patrimoines sont dessaisis à la lequsté 
du ministère public, par le président qu 
tribunal civil. Le service chargé de la Ii- 
quidation des biens italiens en Tunisie, re- 
vrésenté par le chef de ce service, est 
substitué, pour chaqgne patrimoine, à l'ad- 
mmurustrateur séquestre par la même ordon- 
dance qui est publiée per extrait à la di- 
iwence du ministère publie, au Journal 
officiel tunisien €t au Journal offreiel Ge 
l1 République française. 


Art. 2. — L'administrateur séquestre | 


remet aussitôt au service chargé de la 4 
guidation des biens italiens en Tunisie, 
suivant procès-verbal. étabii ontradictoi- 
remeut, les biens Soumis à la liquidation, 
Dans les deux mois de la publication au 
dournal ofliciel tunisien de l'ordonnance 
visée À l’article 2, l'administrateur séques- 
tre soumet son compte de gestion à l'ho- 
raologation du président du tribuual civil, 
qui intervient sur requête du ministère 
vublie et après avis du service chargé de 
Va liquidation des biens italiens en ‘Tuni- 
sie. Une copie de ce comple est adressée 
«u chef de ce service. 

Art. 4. — Si le Lg ms soutnis à la 
liquidation comprend des droits indivis, 16 
“eo liodi pourra être mu intenu sur l'objet 

* l'indivision jusqu’à Ja liquidation des 
pr visés ci-dessus par l'ordonnance du 
président du tribunal civil du lieu où 
sont situés les biens indivis. 

Cette ordonnance sera rendue en da 
forme des référés, à la requête du minis- 
tère public, sur le rapport du chef du ser- 
vice chargé de la liquidation des biens ia. 

liens, exprimant les molits pa rt lesqueis 
le maintien du séquestre est | nécessaire. 

Ce service pourra, lorsque le partage en 
nature se sera révélé impossible, procéder 
à la vente des biens indivis en vertu d’ une 
ordonnance du président du tribunal ci- 
vil rendue dans les mêmes formes. Les 
coindivisaires bénéficiant de l'article 77 
du code foncier tunisien, pourront parti- 
ciper à cette adjudication et exercer leur 
droit de préemption, sous réserve qu'ils 
n'auront pas acquis à titre onCreux, pos- 
térieurement au 1% avril 1948, les droits 
indivis qu'ils possèdent. Par ailleurs, seule 
Ja fraction du prix d'adjudication afféreute 
à la part indivise faisant l’objet de la me- 
sure de liguidation entre dans le champ 
d'application de la présente loi. 








Art.. 5, — Le passif des patrimoines ita- | peines seulement, celles pouvant être 
liens mis en liquidation est réglé, confor- | duublées en cas de récidive. H y a réct- 
mément aux règles du droit commun en! dive quand une seconde infraction aux 
Tunisie, sur ï. produit de Ja liquidation dispositions de la présente Jai est com- 
correspornda à Concurrence pro- |} mise dans l'année qui suit la première 
duit. CanuarmnHatio rt ; 

Art. 6. — En ce qui concerne les créan: Sont punis des mêines peines ceux qui, 
cés chirographaires, seules sont prises eu | Yant connaissance des bisns visés par 


considération celles qui, nées en France | “à présente loi, ont, par un moyen quel. 
ou sur un territoire se trouvant à la date onque, facilité on tenté de faciliter la 
de la promulgation de la présente loi sou- | Soustraetion de ces bie \iliX Inésures de 





mis à 14 juridiction francaise, résultent iquidation, où partie he à cette soustrac- 
soit d'obligations non contractuelles, soit | UOn. 
l'Aliliéatinn imfranthatt arilivia , 
6 tal 4040. contractuelles antérieures au ee 10 F )rsqu les drait qui lés 
: [ spi üuon de la présente loi sont re:- 
En ce qui concerne les chligations con- | présentés par des titres négociables qui 
tractuelles, Ja preuve est rapportée sui- | n'ont pu être appréhendés par le ser- 
vant tous modes de preuves admis par la | vice chargé de Ja iquidation des biens 


législation applicable en Tunisie. | italiens en Tunisie, cette administration 
Les titulaires des créances chirographai- | fait opp sftion, ant auprès de établis 

res visées au. premier alinéa du présent | senent émelteur que du syndicat des 

article doivent, à peine de forelusion, | i£ents de change de Paris, dans les con- 

faire valoir leurs droits dans un délai de | ditions fixées par le décret du 26 mai 

trois mois à compter de la publication au 1510, 

Journal officiel de la République ad 


L Nonobstant toutes di positions contraires 
caise de l'ordonnance visée à l'articie 2. : - 


ludit décret et de la 
La déclaration du créancier est faite par | l'établissement émetti enu d'émet- 
lettre recommandée avec demande d'avis | tre immédiatement, en remplacement du 
de réception et adressée au chef de ser- | titre frappé d'opposition, un titre nouveau 
vice chargé de la liquidation des biens | portant un wuméro différent et conférant 


. . 1.Q— 
} \ 1812 
1 J" Î Er 
ir est 1 
} 
| 


italiens. in porte tous les droits attachés aux 
utres de La mème catégorie 


Art, 7, — Les créancés assorties de sûre- 
tés réélles grevant des avoirs italiens sont 
rembourstes sur le produit de la liqui-} | 
dation de ces avoirs, à condition que fa me, qui les out acquis antérieurement 4 

à Pr RES k x - l'inser \ au Bulle »C r Pr . 
déclaration du créancier intervienne avant sertion an Bulletin des oppositions €4 
l'alinéa 2 de | ui entendent faire valoir les droits atta- 
chés à cette possession, ont à justifier des 
À 1 : conditions de leur ac quis illon au pres du 

Art. 8. — Les créanciers chirographaires, | service chargé de La 4 idation des biens 
hypothécaires où prisiégiés peuvent tro | italiens en Tunisie, dans le délai de deux 
remboursés avant l'exi gibilité de leurs | ans à compter de ia dat d'opposition s 
créances, nonobstant t utes clauses con- passé ce délai, les fiers porteurs sont dé 
traires. chus de tous leurs droits. 


Les porteurs éventuels de titres frapnés 
| 


d'oppo ition en apple: tion de ]a présente 


] 


l'expiration du délai prévu à 
l'artinle LnAñarn 
l'articie précédent, 





Le service chargé de Ja liquidation des 
biens italiens en Tunisie a le choix pour 
indemniser les ayants droit entre la re- 
mise d'un nombre égal de titres de rem 
11, ’ ‘ LL 
placement et {8 payement d'une indem- 
nité d'un montant égal à Fr valeur des 
t; se fliennnmnoe ’ P 

litres disparus à la date de la pub lcation 
de l'opposition au Erulletin . CPPOSÉ 
li0n3, 


Art. 9, — Est nul tout acte à titre ane- 
reux ou gratuit, entre vifs ou teslamien- 
taires, accompli soit directement, soit par 
personne interposée, ou tout aytre moyen 
indirect ayant pour but de soustraire des 
bièns aux mesures de liquidation pres- 
crites par la présente loi. 

Est présumé avoir été accompli en vue 
de soustraire les biens aux mesures de 
liquidation tout acte de disposition et 
d'administration qui n'a pas acquis date 
certaine avant fe 9 novembre 1942, s'il 
n'a pas été effectué avec l'accord du résl- 
dent général de France à Turulsa 

Dans le cas de rontrat à litre Oonre1x, 
le prix n’est restitué que dans La mesure 
où il a été effectivement versé et se re- 
trouve parmi les biens à liquider, sans 
préjudice des sanctions prévues par d’au- 
tres dispositions législatives. 

L'annulation est prononcée par ordon- 
nance du président du tribunal civil, sta- 
tuant dans la forme des référés, à ja 
requête du ministére public, sur le rap: 
port du chef du service chargé de la fqui- 

dation des biens italiens en Tunisie. 

Les infractions et tentatives d'infrac- 
tions aux dispositions qui précèdent sont 
punies d’un emprisonnement d'un 
cinq ans et d’une amende de 6,000 à 6 mi. 
lions de francs, ou de l'une de ces deux 


Art, 11, — L'aliéuation des biens, droits 
et intérêts ita liens 4 { qui ider es t effectuée 
dans les formes prévues pour les biens 
UUINANIAUX, Sans qu il y ait di 1 à Aul@ 
risation préalable. 

Un cahier des charges, Ctihli par arrété 

conjoint du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre deg 
affaires étrangères, fixe les conditions sé- 
nérales d'aliénalion des biens immobi- 
liers. 
_ Art, 42 _ Par dérogali 1 AUX di [Qu 
sitions ci-dessus, l'Etat français a la.fa- 
culté de céder certains biens immeubles 
ruraux 4 liquider À l'Etat tunisien, 4 
Charge pour ce dermier de procéder à leur 
attribution au profit d'anciens combattants 
français et tunisiens, dans le cadre de la 
législètion tunisienne régissant l’aliénation 
des biens domaniaux. 

A cet ellet, une commission siégeant & 
Paris. et dont la composition et Lo fonce 
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tionnement seront fixés par décret pris 
sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des finances et 
des affaires “conomiques, sera chargée, 
d'une part de déterminer l'étendue des 
biens ruraux’ qui nt l’objet de la ces- 
sion amiab'e à l'Etat tunisien, d'autre part 
de fixer les auxquelles cette 
cession sera Cconsente, 

Cette commission devra se réunir dans 


onditions 


les trois mois suivant la promulgation de 
la présente loi. 

Art, 13. Dan 
vent l'adjudication, l'Etat français peut 
effectuer la reprise des biens en vue de 
leur utilisation par ses services, à charge 
par le service affectataire de créditer le 
compte de la liquidation d'une somme 
égaie à la valeur des biens, 

Un règlement d'administration publique 
déterminera les conditions d'application 
du présent article, 

Art. 15. — Le produit des liquidations, 
net d'impôts arriérés, privilèges, frais de 
gestion, prélèvements prévus à Particle 
suivant ou de toutes autres charges est 
encaissé par le Trésor français et pris en 
recette au compte du budget général, 


Art, 15. Le service chargé de la liqui- 
dation des biens italiens en Tunisie est 
autorisé à percevoir, sur le produit brut 
des liquidations, des frais de régie au taux 
de 8 p. 100, 

Dans le cas où l'administration con- 
tinue, au cours de la période de liquida- 
tion, l’exp'oitation de certaines entreprises 
commerciales, industrielles ou agricoles, 
les frais de régie sont calculés sur le pro- 
duit brut de l'exploitation et d’après le 
tarif dégressif ci-apré 

1 p. 100 pour la tranche comprise en- 
tre O et 1 milion de francs; 

0,75 p. 100 pour la tranche comprise 
entre 1.000.001 mi Ù 

0,50 p. 100 pour la tranche comprise 
entre 3.000.001 et 5 millions de francs; 

0,23 p. 100 pour !a tranche supérieure 
à 5 miliions de fran 

Art. 16. — Il est créé, à titre tempo- 
raire et pour une durée de quatre ans, 
un service métropolitain chargé de ja 
liquidation des biens itaiens en Tunisie. 

Pour le fonctionnement de ce service, 
sont autorisées les transformations d’em- 
plois ci-après À l’adminisiration de l’enre- 
et du timbre 


es huit jours qui sui- 


r: » AI fpanne 
13 ions de francs 


L 


gistrement, des domain: 


Fmplois Emplois nouveaux 
9 inspecteurs. 1 directeur départe- 
8 inspecteurs . ad- mental. 
joints. s inspecteurs princi- 
paux. 


6 inspecteurs vérifl 
cateurs, 
| receveur <entral. 

Les transformations d'emplois ainsi au- 
toristes cesseront d'avoir effet à la date 
de la liquidation du service, 

Le personnel du service créé par le pre- 
mier alinéa du présent article continue à 
bénéficier du régime de traitement et des 
accessoires de traitement prévus en faveur 
des fonctionnaires de même grade en ser- 
vice dans la métropole. Il a droit, en 
outre, à la majoration tunisienne. 








Les dépenses de ce service seront im- 
putées au budget du ministère des finan- 
ces, A cet eflet, il est ouvert aux chapi- 
tres ci-après de ce budget, pour l'exercice 
1948, en sus des dotations déjà inscrites, 
des crédits se répartissant le la manière 
suivante : 

« Chap. 141, — Traitements et indem- 
nités complémentaires du personnel dé- 
partemental de l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, 
950.000 F. 

« Chap. 337, — Memboursement des 
frais de l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, 2 mil- 
lians 721.000 F ». 

Par dérogation aux dispositions de l’ar- 
ticle 3 de la loi n° 47-2407 dw 31 décembre 
1947, l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre est autorisée à 
recruter trente agents contractuels, dans 
la limite des effectifs du personnel actuel- 
lement attribué à cette administration. 

Art. #7. — Il est ouvert dans les écri- 
tures du Trésor un compte spécial inti- 
tuié : « Liquidation de biens italiens en Tu- 
nisie », 

Ce compte, gérée par le ministre des 
finances, est alimenté en recettes par le 
produit des prélèvements prévus à l'ar- 
ticle 15 ei-dessus; il comprend, en dé- 
penses, les frais entraînés par la liquida- 
tion des biens italiens en Tunisie, ainsi 
que les frais de fonctionnement du ser- 
vice chargé de cette liquidation, ces der- 
niers frais comprenant notamment, en 
exécution de l’article 41 de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 1948, la somme à verser au 
budget général pour couvrir les dépenses 
de traitements et indemnités des fonc- 
uonnaires et agents de l'administration 
des domaines affectés au service de Jiqui- 
dation. 

Le compte spécial pourra être provisoi- 
rement débiteur dans la limite maximum 
de 15 millions de francs; ce découvert de- 
vra être progressivement et entièrement 
résorbé par la constatation en recettes du 
produit des prélèvements prévus à l'arti- 
cle 15, pour le 31 décembre 1949 au plus 
tard, 

Art. 18. Lorsque les opérations de 
liquidation d'un patrimoine sont termi- 
nées, le service chargé de la liquidation 
des biens italiens en Tunisie provoque du 
président du tribunal civil une ordonnance 
de clôture de ces opérations. 

La présente loi sera exéeutée comme 
loi de l'Etat, 

Fait À Paris, le 28 septembre 1948, 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLE. 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
+ e + 
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LOI n° 48-1504 du 28 septembre 1948 rela- 
tive au statut spécial des personnels de 
police, 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République prorul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 1%, — En raison du caractère par- 
ticulier de leurs fonctions et des respon- 
sabilités exceptionnelles qu'ils assument, 
les personnels de police constituent, dans 
la fonction publique, une catégorie spé- 
ciale : 

Par application de l’article 2 de Ja loi 
du 19 octobre 1946, portant statut général 
des fonctionnaires, les corps de police 
sont dotés de statuts spéciaux. 

Le statut des personnels de la sûreto 
nationale sera établi dans un délai de trois 
mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, dans les conditions fixées par 
l’article 2 de la loi susvisée du 19 octobre 
1946. 


En ce qui concerne les personnels de Ja 
préfecture de police, non soumis au statut 
général des fonctionnaires, le statut, établi 
dans le délai prévu à l'alinéa précédent, 
sera approuvé par règlement d’adminis- 
tration publique. 


Art. 2, — L'exercice du droit syndical 
est reconnu aux personnels de police dang 
les conditions prévues par la Constitution 
et par l’article 6 de Ja loi du 19 octobre 
1946. 

Toute cessation concertée du service, 
tout acte collectif d’indiscipline caractéri- 
sée pourra être sanctionné en dehors des 
garanties disciplinaires. 


Art. 3. — Les personnels visés à l'arti- 
cle 1% de la présente loi sont classés hor2 
catégories pour la fixation de leurs indices 
de traitement. Ces indices sont arrêtés par 
décrets pris en conseil des ministres dans 
les limites générales fixées pour l’ensem- 
ble des fonctionnaires. 


Art. 4. — Des indemnités exceptionnelles 
pourront, dans la limite des erédiis budi- 
gétaires ouverts chaque année à cette fin, 
être allouées aux personnels de police en 
raison de la nature particulière de leurs 
fonctions et des missions qui leur sont 
confiées. 


La présente loi sera exécutée comme loi 


de l'Etat, 
Fait à Paris, le 28 septembre 1948. 
VINCENT AURIOL: 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLE. 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
ho Le 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Transfert et dévolution des biens 
de la Société malouine Ge presse. 





Rectificatif au Journal officiel du mercredi 
92 septembre 1948: page 9331, 2% colonne, 
deuxième paragraphe, au lieu de: « le droit 
à faire ne 4 l'Etat dans la répartition des 
dommages », lire: « Le droit à faire participer 
l'Etat dans la réparation des dommages ». 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES 


Répartition des réseaux téléphoniques 
en circonscription, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones), 


Sur la proposition du secrétaire général des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu les articles 40 et 41 de la loi de finances 
du 31 décembre 1926 concernant la répartition 
des réseaux en circonscriptions téléphoniques ; 

Vu l'article 7 (alinéa 4°) de l’ordonnance 
du 9 août 1944 portant rétablissement de la 
tégalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subsé. 
quentes par l'effet duquel est provisoirement 
maintenu l'acte dit décret du 16 avril 1943 
es définition du réseau téléphonique 
ocal, 


Arrête : 


Art. 1er, — Le réseau de Carnetin est incor- 
poré dans la circonscription de Lagny. 

Le réseau de Lanester est incorporé dans la 
circoncription de Lorient. 

Le réseau de Monchy-Saint-Eloi est incorporé 
dans la circonscription de Creil. 

Le réseau de Saint-Germain-de-Vibrac es! 
incorporé dans la circonscription de Jonzac, 

Le réseau de Villy-le-Pelloux est incorporé 
dans la circonscription de Cruzeilles. 

Les réseaux d’Eclose et de Maubec sont in- 
corporés dans la circonscription de Bourgoin. 

Art. 2. — Les réseaux de Carnetin et de 
Lagny sont fusionnés sous le nom de réseau 
de Lagny. 

Les réseaux de Lanester et de Lorient sont 
fusionnés sous le nom de réseau de Lorient. 

Les réseaux de Monchy-Saint-Eloi et de Creil 
sont fusionnés sous le nom de réseau de Creil 

Les réseaux de Saint-Germain-de-Vibrac et 
de Meux sont fusionnés sous ie nom de réseau 
de Meux. 

Les réseaux d’Eclose et de Dadinières sont 
fusionnés sous le nom de réseau de Badi- 
aières. 

Les réseaux de Villy-le-Pelloux et d'Allonzier 
sont fusionnés sous le nom de réseau d’Al- 
lonzier. 

Les réseaux de Maubec et de Bourgoin sont 
fusionnés sous le nom de réseau de Bourgoin, 

Art. 3. — Sont réunis en un seul réseau les 
postes centraux situés sur le territoire de la 
commune de Maubeuge. 

Art. 4. — Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de l'exé- 
cution du présent gt qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1948. 


Pour le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones: 
Le secrétaire général, 
HENRI FARAT. 
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VICE - PRESIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 48-1505 du 28 septembre 1913 
relatif à la composition de certains tri- 
bunaux de première instance. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du 
conseil, garde des sceaux, ministre de la 
justice, 

Vu la loi n° 48-1286 du 18 août 1948 
abrogeant l'ordonnance du 13 janvier 1945 
tixant la composition des tribunaux de 
première instance et notamment son arti- 
cle 2 ainsi concu: « Des décrets fixeront 
les dates auxquelles la présente loi sera 
appliquée dans les différtats tribnaux », 


Décrète : 


Art, 1°, — La date d'entrée en vigueur 
de la loi n° 48-1286 du 18 août 1948 préri- 
tée est fixée au 1% octobre 1948 pour les 
tribunaux de première instance siégeant 
dans le ressort des cours d'appel d'Agen, 
d'Aix-en-Provence, d'Angers, de Bastia, de 
Besancon, de Bordeaux, de Chamhérv, de 
Co:mar, de Grenoble, de Limoges, de Lyon, 
de Montpellier, de Pau, de Rennes, de 
Riom, de Rouen et de Toulouse. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
est chargé de l'application du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
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Décret n° 48-1506 du 28 septembre 1948 
concernant le comité de patronage des 
libérés de la Guyane. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du 
conseil, garde des sceaux, min:sire de la 
justice, et du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 30 mai 1854 relative à l’exé- 
cution de la peine des travaux forcés; 

Vu la loi du 27 mai 1885 sur la re:éga- 
tion des récidivistes; 

Vu La loi du 19 mars 1946 tendant au 
ciassement comme départements français 
de la Guade'oupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de ka Réunion; 

Vu le décret du 2 mars 19% reiatif à 
l'organisation du comité de patronage des 
libérés de la Guyane française; 

Vu le décret n° 47-1573 du 25 août 1947 
relatif à l’organisation judiciaire des dé- 
partements de la Guadeloune, de la 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, 


Décrète : 


Art. 1%. — Le comité de patronage des 
libérés institué à la Guyane a pour mis- 
sion de s'intéresser à toutes :es questions 
concernant les anciens condamnés aux 
travaux forcés libérés de leur peine, ainsi 
qu'aux individus reievés de la relégatioae, 
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Art, 2. — Le trot ies 
libérés est composé d'un membre à 
‘hambre de commeice, d'un mem» la 
chambre d'agricuitur de deux membres 
du cicrgé catholique, d'un membre de 
l'armée du Salut ou, à nn d faut, du chef 
du service de l'assistance pub'ique, du 
chef du service départemental et de deux 
personnalités de Cayenne, membres de s0- 
cités phianthropiques du département. 


Le président de la chambre d'apper de 
Cayenne assure la présidence de cet orga- 
n'sme, Il peut exceptionnel:ement délé- 
guer ses pouvoirs à ua magisWat de sa 
compagnie judiciaire. 

Æs membres sont nommés et remplacés 
en cas d'absence par des décisions du pré- 
fet, 

Les membres de Ia chambre de com- 
merce et de la chambre d'agriculture sont 
désignés par celles-ci. 

Le comité siège à Cayenne. I désigne 
dans son éen une commission permanente 
de trois membres au minimum. Le coin:té 
se réunit au moins une fois par trimestre 
et, en outre, sur convocation de sa com- 
mission permanente, 

Un sous-comité permanent siège à Saint- 
Laurent-du-Maroni suivant les directives 
tixées par le comité. Il rend compte de ses 
décisions au comité. Il est composé d'un 
représentant de :’autorité préfectvrale, 
d'un magistrat, d'un membre de l'armée 
du Salut ou, à défaut, d'une assistante 
sociale et du médecin-chef de l'hôpital 
André-Bouron. 

Les membres de ce éous-comité sont 
nommés et remplacés par arrêtés préfecto- 
raux. 

Les fonctions de gecrétaire et de tréso- 
rier du comité sont rempiies par des mern- 
bres de cet organisme désignés par leurs 
couepues. 


. 


Art. 3, — Le comité et le sous-comité in- 
terviennent pour procurer du travail aux 


libérés qui se trouvent sans emp'oi., A cet 
égard, le comité reçoit de l'administration 
pénitentiaire tous renseignements utiles 
pour procéder à éa miss:on, 

Pour le pacement des individus ci- 


dessus désignés, le président du comité 
peut adresser des notices aux maires des 
différentes communes, Il jouit de la fran- 
chise postae et télégraphique dans l'in- 
térieur du département, 

Le comité de patronage peut faire pro- 
céder à des enquêtes pour 6ç'assurer que 
les employeurs font travaiiler les libérés 
conformément aux règ'ements en vigueur. 
Il adresse des rapports au préfet sur les 
constatations faites à ce sujet. 


Art. 4. — Le préfet peut, à la demande 
du comité, faire assurer fe contrüe sur 
place des conditions d'exécution des tra- 
vaux auxquels sont employés les lihérés. 


Art. 5. — Le comité peut être appelé 
à donner son avis sur toutes les ques- 
tions intéressant la condition des libérés. 
Il peut éga:ement, sur ce point particu- 
Lier, émettre des vœux. 


Art. 6. — Le comité du patronage coor- 
donne l'action des diverses institutions 
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charitables et philanthropiques locales qui 
ont pris à 14 he d'assister moralcment les 


libércs. 


Art. 7. - Dans la limite des gessou 
dont il dispose, le <omité de patronage 
assure 13 nourriiul t d'hébergement des 


libérés nécessilteux, 





Art. 8. — Les 1 urces du eolmilé yo 
viennent : 

1° Des subventions que jui accordent 
L'Etat, le département, jès communes; 


versement par Ja 


2° Du 
conformément aux rèrie- 


transportation, 
ments en vigue * de Ja masse du pécule 
de: te os aux travaux Ô 
cours de peine et des libérés décésés sans 
descendants, ascendants où conjoints; 


39 Des versements effectués par | 
groupements, assoc! iti ns ou pérsonn 
é’intéressant ‘A l'action Gu comité; 


49 Des dons et lers purs et £& mples qui 
fui sout faits conformément à la légis:a- 
tion en vigueur. 


Outre les dépenses prévues à l'alinéa 7, 
le comité dispose de ses ressources de Ja 
manière qu'il juge la plus opportune, et 
notamment pour Ja constitution d'un fonds 


de rapatriegnent, 

Les dé penses sont acquittées au moyen 
de bons signés par le président et paya- 
bles aux bénéficiaires par le trésorier. ce 
dernier justifie de ses dépenses dans la 
forme rég'ementaire, 

Un arrêté préfes 101 l fixe les règles 
Ja gestion financière et comptable du co 
wité, 


Art. 9, — Le présent décret 
te: dispositions anttrieures qui jui seront 
contraires, 


Art, 10, — Le vice-président du conseil 


L 
garde des sceaux, ministre de la justice 
et le ministre de l’intérieur sont charg S 


de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal of/iciel de la République 
rancaise 
Fait à Paris, le 28 septembre 1918. 
HENRI QUEUILLP, 

Paz lo nréc'de t du ‘ SN {] d 3 mi (Tes : 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRE MARIP, 

Le ministre de l'intéri dr, 
JULES MOCH. 
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Décret du 28 septembre 1948 mettant fin 
à la délégation d'un magistrat. 


Par décret du 28 septembre 1938 il est mis 
fin, sur sa demande, à Ja délégation de 
M. Toufait, substitut ad} int du procureur de 
ja République près Je tribunal de la Seine, 
dans les services de l’administration centrale 
du ministère de la justice, 


0.02 





Décret du 28 septémbre 1948 portant nomina- 
tion d'un suppléant de juge cantonal dans 
le ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du 28 septembre 1948, 
AM, Mono (Guillaume-Edmond) est nommé sup- 
pléant Ju juge cantonal de Saverne, en reèm- 
placement 4 \. Adam, atteint par la limite 
[e âge. 
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Décret du 28 septembre 1948 rapportant les 
dispositions de précedents décrets et portant 
nominations (magistrature). 


Le Président de ja République, présiient du 
conseil supericur de 14 magistratu PA 


1 r " ( * t . " Li 
Sur la proposition audit Conseil, 
Décrè 4 
Art. fer — Sont rapporiées les disnos or 
du décret en daie du 19 juilet 4958, pb et. 


les 4 nomme président du tribun: jal do 

ère instance de Vesoul, M. Reboussin, 
nn acéeplant qui reprend sur sa dermai de 
es fonclions de juge de ?e classe au tribunal 
de première instance de Besançon 


art, 2, — Sont rapportées les dispositions 
du déc ret en date du 19 juillet 1938, par les- 
ee a été nommé président du tribunal 
emière instance de Pont-J'Evêque, M. Vi- 


lier, non acceptant, qui reprend sur sa de- 
inände æ3 fonctions de juge de ?e classe au 
jbunal de première instance de Millau. 
Sont rapportées par vole de conséquenci 
>s dispositions du décret en date du 9 août 
1918, par lesquelles M. Rigal, juge de 2° classe 
eu tribunal de pre s ère instance de Bourga- 


neuf, a été nommé juge de 2e classe au {rie 
bu al “: première inStas ice de Millau, en em- 
placement de M. Vigüier, 


Et “4 Godfrin, juge de paix de fre classe 
au Telagh, à été n QU hé ju Be de 2° classe au 
tribunal de première instance de Bourganeuf, 
en remplacement de M. Rigal. 


art, 9. Sont rapportées les dispositions du 
décret en date du 23 juin 1948, par lesquelles 
a &lé nommé juge au tribuñal de première 
instance de Rennes, M. Quris, non acceptant, 
qui reprend sur sa demande ses fonctions de 
juge d'instruction de 2e classe au tribunal de 
première instance de Redon 

Par voie de conséquence sont rapportées les 
| du décret en date du 9 août 1938, 
par lesquelles M. Zollinger, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel de Rennes, 
a ét£ nommé juge de æ clûsse au tribunal de 
première instance de Redon, en remplacement 
de M. Quris. 

Art, ÿ. — Le vice-président du conseil, garde 
des seccaux, mini etre de la justice, vicce-prési- 
dent du conseil supérieur de la magistralure, 
est chargé de l'exécution du préce! it décret 
qi lis Ta + HT au Journal officiel de la Répu- 

iqu 3 f ais 2, 

Fait à Parie, Je % septembre 1918. 

VINCENT AURHIOL, 

Par le Président de la République 

Le président du consril des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 

Le garde des sceaur, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE, 
—+ 0 + 





Décret du 28 septembre 1948 portant 
nominations dans la magistrature. 





résdent de la Ré pubiiq 1 1e ? prés ident du 
supérie ur Je la mag ture, 


Sur ja proposition dudit pu 


Décrète : 
Art, {er, — Sont nommés: 


Président lu tribunal de première instance 
de la Seine, M. Baur, juge au tribunal de 
première instance e de ja Seine, en remplace- 
ment de M. Albert, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à ja retraite, 


Juge au tribunal de première instance de 
la Seine, M. Mestre, secrétaire général du 
gt me du tribunal de première instance de 
la Seine, ancien magistrat, en remplacement 
de M. Baur, qui à éié nommé vice-président 
au tribunal] "de première instance de la Seine. 





Juga au tribunal de première instance 43 
ja Seine, M, Rico, procureur de Ja Répubii- 
que, pes le tribunal de première instans e do 
Lav: en re! placement de M. Barbarin, qui 
a été adnis à faire valoir ses droils à ja 
fciraite. 

Juge au tribunal de première instance de 
la Seine, M. Loheac, procureur de Ja Répn- 
blique près je tribunal de preinière instance 
de Ja Seine, en PE de M Dorde:- 
soules, qui à été nommé vice- gras au 
tribunal de première instance de la Seine. 

Président de chambre à la cour dédei ào 
Caen, M. Mengin, avocat général près la cour 
d'appel de Caen, en remplacement de M, Gau- 
cher, qui a él“ nommé: vice président au (ri- 


bunsi de première instance de la Scine. 


Président de chambre à la cour d'appel : 
Fori-de-France (chambre 4 Cayen! ie). M. « 
Hamel (André Hohrk Louis-M arie), magistra 
coionial (loi du PS avril 1919, art. 14, S 1er, ut) 
(posie créé). 

Conseiller à la cour d'appel d'Amiens, M. do 
Mendiiie, juge au tribunal de premi ère ins- 
tance d’Amiens, en r emplaceme nt Je M. Gal- 
tier qu il a été nommé président de chambre 
à la cour d'a 2ppel de Fort-de- France. 


Conseiller à Ja cour d'appel de Bastia 
M. Poggi, président du tribunal de première 
instance de Corte, en remplacement ue 
M. Leonelli, qui a été admis à faire valoir 565 
droits à la retraite. 

Conseiller à la cour d'appel de Fort-de- 
France, M. Lamoile (Georges-François), ma- 
gistrat colonial (loi du 28 avril 4919, art. 48, 
S 1er, 5°) (poste créé). 

Conseiller à la cour d'appel de Riom, M. Tor. 
tat, président du tribunal de première ins- 
tance de la Châtre, en remplacement de 
M. Heuïlland. qui a été admis à faire valoir 
ses droits à ja retraite. 


Président du tribunal de première instance 
âe Cholet, t, sur sa demande, M. prie sin, vice- 

résident au tribunal de première instance do 
touen, en remplacement de M. Regis, qui a 
été nominé conseiller à la cour d'appel 
d'Angers. 

Président du tribunal de première instance 
d'Alençon, sur sa demande, M. Vollet, prési- 
dent du tribr ll dal de pri emière inst ance de Con- 
lances, en remplacement de M. Le Chyjx, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Président du tribunal de première instance 
de Coutances, sur sa demande, M, Rouelle, 
procureur de la République près le tribunat 
de prémière instance de Falaise, en remplace- 
ment de M. Vollet. 

Prés dent du tribunal de première fnstance 
4 oi Garrigues, juge de 2e ciasse au 

tribunal de pret mire instance d’A zen, en rem- 
plac ement de . Vacarie, qui à été nommé 
président du Pibunal de pri mière instance 
de Tarbes. 

Président du tribunal de première instance 
de Pontl’Evêque, M, Boi zard, jug e de ? classa 

au tribunal de prer nière instance de ‘Tarbes, 
en remplacement de M. Viguier, non accep 
tant et dont la démission a été rapportée. 


Président se tribunal de première instance 
de Vesoul, Campinchi, substitut Qu procu- 
reur de la “Republique de 2» classe près le 
tribunal de première instance de Bastia, en 
remplacement de M. Reboussin, non acceptant 
et doni la démission a été rapportée. 


Vice-président au tribunal de première ins- 
tance e de Boulogne, sur sa demande, M. Perrin, 
président du tribunal de première instance de 
Chinon, en remplacement de M. Déemeunynex, 
qui à été nommé juge au tribunal de preinièré 
instance de Béthune, 


Président du tribunal de première instance 
de Chinon, M. Grillault-Laroche juec de 
2e classe au tribunal de première instance de 
Chinon, en remplacement de M. Perrin, 


Juge au tribunal de première Instance da 
Lille, Mlle Haller (Marie-Marguerite-Jeanne), 
avoc at, docteur en droit (loi du % avril 1919 

art. 1e? 8 7), en remplacement de M. Vienne, 
qui a ‘été nommé vice-président au tribunal 
de première instance de Lille, 
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- = n« ; ET ” 
au. trébt Lie de première instance de |  Subs t du aénéral près la 5 1 \ bite 
; all P Duc ros, juge de 2e classe au tri- | d'a D demande, M. 1 l | 1 
ta * . 4 w 2PTT À re si ns 1 È _— ‘ { | } - 
banal de première instance à Uzès, À | pro de ique pr _ N ” , 
incement de M. Bouquier, qui a été | de prernière Instancg d'Avesnes, en = s 1 +4 ce 
sidi du tribunal de première | céme de M. du folon 10 à n © : : . . 
d AIX. | Pt ir de n R publiq | 6 ‘e tril te V rè- 
Inctanra d e M L 
Juze au tribunal de premi ère instan: de 7. * 3 3 RES à BR j 7 ] la 1 .. 
nairns, M. Perez, jug re d'instruction de 2° ë 4 curet Ê Pot { , ° 
jicliis, h L ibunal 5 pre! ro ins- e t à rit s « Î li l L 
cast détèc 16 au FIDRIT ce pi 1 4 le M Ver | 1 
e de la ine, | remplac ement de M. Che Art. 9 ] \ P : { 
va de cedc d AUX, m à à | tar d'O t {, Gars 
Juze d'instruction de % classe détaché au | de l'exécution 4 nt décrèt, qui sera m rc, À. à chlus UF 
tribunal de première instance de la Seine, blié au Joux ul officiel de la R« iiqtié f d PEL NX 
sur sa demande, M. Laro que, juge de 2° rlasse | Çaise = le 
& tribu nai de première instance de Chartres, Fait à Paris le °3 bre 19:9 hs = 
en remplacement de M. Pe rez. FPS M. ] Ï V 
l QUE H : t t L] . 
Juge au tribunal de première instance de Par +, à 4 s 
Rennes, sur sa demande, M. Le grane, prési- NS | J N 4 
dent du tribunal de première instance de Di- Le vice-président du t« eil ei + Le, .. 
Tan, en r one, acement de M, Qt iris, NON aCCep- Jurue. a ceuut, M de da ji , | ; \ Q 
tant 4 t la démission à été rar pport tée. ANDIRE MARIE, ji 4 \ : 
. 1.6 É à RCE CNE Sc Ë 7 — 4 © + " ; 
Président du tribunal de première instance S ES | Ù République 
de Divan, M, CGibiel, juge d’instuclion de 2 le % classe près 1 } 1 préru ge 
u' tribunal dé POS. RES 08: | Décret du 28 septembre 1948 portant la le La Rociw-sur}on, M, Thomas 
n remplacement de M. Le Grard. | a: d P ‘ e d'u dl L 
| | nominations dans la magistrature, to jud e la 1 3- 
Jus y ibunal de pr emière instan”e de | ddr | 4 4 \ IH T4 
hs , i 1 1) 1 Î Déii 1 JU 
Potier, $ ir sa demande, M. Rousseau, substi- | “al of Ù 
j F , 1 Aa R ubiiqu { à ri I M r officiel qu 5 j ù 15148 ! FUINpNaCe» 
procureu: de ‘a Répubiique près . © président du PAC HIS T4 ment de M. 1 | tire 
nal de p eruière instance de Poitiers en Sur \nort du vi 1m | t dn conseil 
ipacement de M. Reynaud, qui à lé il ië « : r x m I _ Î Û A! ) Le \ l inse1l 
naminé subslitut du procureur de la Républi- | 77 bithssshes , ministre de ln '{ est 
(ue près tribunal de première instance de Décrè! chat r décret. qui 
Bordeaux ) ournal offi 
d La Art, { FT, — 0 HoOniii l nu à ua Jou b 07] el de la Rep 1blie 
Juze de 2 classe au tribunal de première e pen st 
lislarice d'Aresnes, M. Mo intagn ile, rmagis- Avocat \ ral près la Cü u PP: di Fa i Pa l ‘ {as 
trat en congé de 'ongue durée, en rermolace- | Lyor, M. GIVE) rocureur de fa République À | x 
ment de M: Raynaud, qui a été nommé juge | Près le tribunal de première instance de d 
au tribunal de première instance de Mumers, | Montbrison, en remplacement de M. Donnar! P pri ninistres 
; d À s À: qui a été normmné président du tribunal de Le vice-président du conseil 
É Juge de ? classe au tribunal 4e pri THieTe première inslance de Saint-Bricu qart des eaur. ministre de la iustire 
jnetauce de Caen, M. Pochon, juge de 2 DORE | 5 , sl de ans : 
classe au tribunal de première inslance de Pro Ireur de Ja Répui lique pres le IDE De 
Laon, en réraplacement de M. Ifoc, qui à été | Halde premiére instance de Montbriso —< 0 + 
nommé juge au tribunal de première ins'unre | M: Dai institut du procureur de la R 
de Ribérac publique près 1e tribunal de prernière ins 
lance de Saint-Etienne, en remplacement de Décret du 28 septembre 1948 
Juge de % classe au trit unal de preraière | M. Givrs portant nominations dans la magistrature 
instance de LAON, M. Fergani, juge d’instruc- Pr vu de: En VERTE ; —— 
tion de de classe au Wwibunal de premièss ins- rocurCu] uc 14 RCPUDIQU I e 1e | IT 
tance de Wassv, en remplacement de M. Po- de première inslance de Chalon-sur-Saône I pre t d l « ; 
chon à ; he : à M. Lévy, substitut du procureur de la Répu- : x 
blique . ais nonmièna + à our Je Tanport ( k pt 1 du conseil 
que près le tribunal: de première instance |. r De i ‘ 
et” 7 3 . de Voili ‘n re dacement N ii v L A1 on x [AA Ti l { à IUsin 
Art. », iiTe rice-préwmide nt du conseil, garde "4 , tn rempiacerment de M. Givry, dé Le nseil érieur de la magistrature ‘ens 
urs sceaux, myn'stre HAS L justice, vice gérer] L 1e du, 
dent cu Conse:u Supérieur de ia magis!tri 16, Subslitut du procureur de la République 
est chargé de Le xÉCU! Len du présent dec près le tribunal de première instance de Lyon Lx 
qui sera pub'ié au Journal officiel de la Ré pu” M. Brosse'te, substitut du procureur de la 
b'ique française. République de 2e classe détaché au parquet A Ed: 
du tribunal de première instance de la Scine. x 


Fait à Paris, ie 28 septembre 1918. 
VINCENT AURIOL. 
Président de la Répub iqne : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le vice-président du conseil, garde des 
Srraut, Ministre de la justice, vice- 
president du conseil supérieur de la 


magistrature, 
ANDRÉ MARIE, 
© @-2——— 





Décret du 28 septembre 1248 
portant nominations dans la magistrature. 





Le président du conseil des 
Sur le rapport du vice-président du conseil, 
ardé des sceaux, ministre de la justice, 
Décrète: 
Art, 1er, = Sont nommés: 


Avocat général près la cour d’appaol de Caen 
r sa demande, M. Lesage, avccat génér: al 
rès la cour d'appel de Douai, en re nplace- 
ent de M. Mangin, qui a été nommé prési- 
chambre à ‘la cour d'appel de Caen 


Avocat général près la cour d'appel de 
Douai, M. du Colombier, substitut du procu- 
reur général près Ja cour d'epaal de Douai, 
€ remplacement de M. Lesage, 


ÉeF3 tn 


Né 1e 
de 
-Lt UC 








Procureur de la Répubhli 
de prerière instance de 
? L fitus 
chaux, substitut du 
blique près Ie 
de Lille, en 
a dé nommé juse au 
instance de la Seine. 


Procureur de la République près je 
nal de première nn: de Laval, sur sa 
demande, M. Chevallicr, procureur de la Ré- 
publique près le tribunal de première ins- 
tance de Hbressuire, en remplacement de 
M. K qui a été nommé juge au tribunal 
dè première instance de la Seine. 


Procureur de la République près le tribu- 
nal de première nstance de Bressuire, M. La- 
pevrère, procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Bergerae, 
en remplacement de M. Chevallier. 


Procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Bergerac, M. Ri- 
baillier, magistrat en congé de longue durée, 
ec remplacement de M. de Lapcyrère. 


que près le tribunal 
buukerque, M. Fi- 
proeurcur de la Répu- 
tribunal de preinière instance 
rernplacerment de M. Loheac qui 
tribunal de première 


icot 


Procureur de Ja République près le tribunal 
de première instance de Domfront, M. Lu- 
ciani, substitut du procureur de la Républi- 
que de 2° classe près le tribunal de première 
instance de Bône, 


Procureur de la Ré ne du le tribu- 
nal de première instance de Péronne, M. de 
Saint-Michel Dunezat ns Baptiste-Paul- 
Louis), avocat {loi du 26 avril 1919, art. 18, 
S 1er, 7°), en remplacement de M, Dupont, 
démissionnaire, 








Procureur de ja Ré 
de première in 
mande, M, Goubert 


iblique près le tribunal 
d'Orange, sur sa de- 
président du tribunal dd 
première instance de Largentière, en rermnpla- 
cement de M. de Verdilhac, qui a été nommé 
procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Wassy. 


Procureur de la République près le 


tance 


tribunal 


de premiere instance di Vi tré, M. Menez, 
juge de ?e classe au tribunal ‘de première 
instance de Vitré en renplacement de 
M. Diebold, qui a été nommé procureur de 


la République près ]e tribunal de 
instan:e de Redon. 


Substitut du 


première 


procureur de la 
près le tribunal de première instance de 
Colmar, M. Klein, juge d'instruction de 
2° classe au tribunal de prernière instance de 
Sarreguemines, en remplacement de M. Acker, 
qui à été nommé subslitut du procureug 
général près la cour d'’appe! de Colmar, 


Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de 
Poitiers, M. Pageaud, juge de 2 classe an 
tribunal de première instance de Niort, er 
remplacement de M. Rousseau, qui a été 


République 


nommé juge au tribunal de 1re juslance de 
Poitiers. 

Substitut du pro’ureur de la Républiqu# 
près je tribunal de première instance de 
Saint-Etienne, M. Alteirac, juge d'instruction 
de 2° classe au tribunal de première j nc® 
du Puy, en remplacement de M. Degache, qui 


a élé nommé proc 
près le tribunal de 
Montbrison, 


ureur de Ja République 
prelnlère Ansiance ce 











ons 


9536 





pu ne 


Substitut du procureur de la Républiq 
détaché au parquet du tribunal de premiere 
jusiance de Ja seine, sa demande, M, La- 
noire, juge de 2 classe au tribunal de pre 
mière instance de Rermmiremont, en remplace- 
fav! de M, Brosse tie, « 
titut du procureur de 


ia éié noMmINeé SUPDE 


la République près 


tri! 1 de premièro Instance de Lyon, 
Substitut du procureur de la République le 
Ll { 1SSC pre s le trib inal de première 1J1S= 
al de Fort-de-France, M. Slamm, juge de 
8e «la:ce au tribunal de première instance de 
Barer en remplacement de M, Hodin, qui 
juge au tribunal de première 


R «: Hornet 
y ce de Charleville, 
se du procureur de la 

winal de première ins- 
tance de Saint-Omi M. Meurant, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d appri 
de Douai, en remplacement de M. Violle, qui 


Substitut de 3 clas 
ril 


République près le { 


e été nommé juge au tribunal de prenyert 
Austance de Saint-Omer, 

Art, 2 . 12 vice-président du ] 
garde des sceaux, ministra de Ja ju 6, es 
chargé de l'exécution du présent décret, qu 
sera ! 1blié au Journal officiel ue la Répu 
b q 1( fr inCaist 

Fait à Pa le 28 1! EU le 

HENI OUEUILLI 

Par le nrésident du eil di ñ Istres 

Le vice-prt sident du conseil, 
[A L LP: ceaur, ministre de la ju lice, 


ANDIWE MALIE, 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret n° 48-1507 du 28 septembre 1948 
portant modification du décret du 13 oc- 
tobre 1947 relatif au stage à l'adminis- 
tration centrale des agents du ministère 
des affaires étrangères, modifié par le 
décret du 7 juin 1948. 


] président du mnseil d Vnis S 
S \ proposition du min'slré les affai- 
res ctrangères et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonction pulbu- 


ie et réforme administrative) 

Va le décret n° 47-1977 du 13 octobre 
4947, moditié par le déerel n° 45-109 du 
_ ES "mr 

| 1918, 


7 juin 


n ions CURE 
) LU V té, 


suoditié par le décret du juun 1918, est 
compiélé comme suit: 

« Art. 3 quater, — Jusqu'au 31 décem- 
bre 1949, les agents en fonctions à l'étran- 
eu pourront demander leur affectation à 


‘administration eentra'e pour y accompiir 


ie stage prévu à l'article 1 

« Les agents visés aux articles 2 et 3 
en fonctions À l'administration centrale 
ou qui, dans le délai indiqué ci-dessus, 


demanderont À y être affectés, pourront 
continuer à bénéficier d'un avancement de 
classe, s'ils s'engagent à accompiir iedit 
flage. » 

Art. 2, — Je ministre des affaires étran- 
gères et le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme admi- 
uistrative sont chargés, chacun en ce e 
ie concerne, de l'exécution du présent d 
éret, qui sera publié au Journal offiviel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1948. 

HENRI QUEUILLR. 

Par fe président du conseil des ministres: 

Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


(= 
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Décret du 28 septembre 1948 portant nomina- 
tion d'un membre de la commission des 
archives d'plomatiques. 





Le président du co 1 des minis{ 

S le rapport du n re de faires 

ingèré = 

\ 1 e t { } 10%, 

Décrète : 

Art, fer, — M, André Artonne, archiviste 
paléographe, ancien bibliothécaire du minis- 
ère des affaires étrangères, est nommé mem- 
bre de la comimission des archives diploma- 

lues, en rémp'acement de M. Maurice Per- 

t. décédé 

Art, 2 — Le ministre des affaires étranzères 

t Cha RUN de l'exécution du présen! décret, 


Fait à Paris, le 28 tembre 1948. 


1 naaïl Ace minietese 


Par le r went au consell des mIMISI S. 
4 t , F irne sf d 
1 munistre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
02 
+0 





Décret du 28 septembre 1948 chargeant un 
secrétaire d'administration du Consulat de 
France à Newcastle. 





Par décret en date du 28 septembre 19%, 
M. Rabineau (Pierre-François-Georges-Albert), 
secrélaire d'administration principal du 3% 


1 à i î 
écheion, Nors cadres, à la disposition «Je Ja 
ésidence générae à Tunis, est réintégré dans 
S cadres et chargé du consulat de France à 
NeWiistle, en remplacement de M. Armand, 
appelé à d'autres fonctions. 

















MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 48-1508 du 28 septembre 1948 
portant classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels de la 
police, 





Le président du conseil des ministres, 
üuinistre des finances et des affaires éco- 
HoJhiques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du secrétaire d'Etat au buiget et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 
hargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 
relative au statut spécial des personneis 
de police; 

Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 
1915 re'ative aux services publics des 
départements et des communes et de leurs 
établissements publics; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 45-980 du 16 mai 1915 
relatif aux indemnités du personnel de Ja 
sûreté nationa'e et de la police d'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Dé ‘rète : 


Art. 4, — Le classement hiérarchique 
des grades et emp'ois des personnels de 
la police est défini par l'indice qui leur 
est aflecté dans les tableaux annexés au 
présent décret. 

Art, 2, — En application des dispositions 
de l'article 4 de la loi n° 48-1594 du 





2s septembre 1918 viste ci-dessüs, les per- 





sonnels actifs de In police bénéñrient 
d’une indemnité de risques. 

En ce qui concerne les personnels de 
la sûreté nationale, les taux ceite 
indemnité sont établis conformément su 
tableau n° 2 ci-annexé. 

En ce qui concerne les personnels de :s 
préfecture de poice, les taux de eette 
indemnité sont fixés par arrêté du préfet 
de police approuvé dans les formes régic- 
mentaires. 


Art, 3. — Aucune indemnité ou alloca 
tion de quelque nature que ce soi!, atlotée 
en sus du traitement brut calculé à partir 
de l'indice net qui :ui correspond dans la 
hitrarchie générale des traitemerte, ne 
peut être retenue pour le calcul de le 
pension de retraite du bénéficiaire. 


Art, 4. — Aucune indemnité ne pourra 
être attribuée aux personnels de !2 sûreté 
nationale que par décret pris en ronseil 


des ministres sur le rapport du mini 
de l’intérieur, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire 


l'Etat à ja présidence du conseil, «hargé 
de la fonction publique et de la forme 


1dministrative, 

Aucune indemnité ne pourra ètre aiÿi- 
buée aux personneis de Ja préfecti 
police que par arrêté du préfet de police 
approuvé ‘dans les formes réglementaires. 


Art, 5, — La va'eur indiciaire et le 
nombre des éche:ons de chaque g'ide eo 
emploi de la hiérarchie des personnels de 
la sûreté wationaie sont provisoirement 
fixés, en attendant Ja revision des 
particuliers prévue par l’article { de ïa 
Joi n° 48-1504 du 2S septembre !iS ens- 
visée, par arrêté portant contreseing du 
ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires éronomiques et du 
secrélaire d'Etat à la présidence du consei!, 
chargé de la fonction publique et de k 
réforme administrative. 

En ce qui concerne les personnes de ie 
préfecture de police, les mêmes #iisposi- 
lions sont prises par arrété du prrfet de 
police approuvé dans les formes réglemmes: 
laires. 

Art. 6. — Les dispositions des articles 1e 
à 6 du décret n° 45-980 du 16 nai 1945 
visé ci-dessus et modifié à différentes 
reprises sont abrogtes. 


Art. 7. — Les dispositions du présent 
décret sont également applicibes aux 
personnels de la sûreté nationae on se-- 
vice en Algérie ou dans les dépar'emems 
d'outre-mer et rémunérés sur le budget de 
l'Etat. 

Art. 8. — Le ministre de l'intérieur, le 
secrétaire d'Etat au budget et je secrétaire 
d'Etat À la présidence du conseil, chargé 
de la fonction pubiique et de la r‘forme 
administrative sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française 
et qui aura effet du 1% janvier 1948, 

Fait À Paris, le 28 septembre 1918. 

HENRI QUEUILIE. 

Par le président du conseil des rinistres, 
ministre des finances et des affaire 
économiques : 

Le ministre de l'intérieur, 
JUIES MOCH. 
Le secrétaire d'Etat au Ludget, 
ALAIN POHER, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme admui- 
nistralive, 

JEAN BIONDI. 
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Annexe au décret n° 48-1508 du 28 sepiembra 1948 portant fixation du classement indiciaire des grades et emplois 
des personnels de la police. 
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GRADES ET EMPLOIS 
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J Sû 
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Commissaires principau ératfvahe ns oser i rod io 
COIMMISSAUCS o..ssse . Sid lose dd . .. tes disodrsvéetes ones eve . 
inspecteurs principaux de la sûreté nationale et se rétaires prin 

DAUZ 09 DO lundis rs dis ciu .… 
Ispecieurs de la sûret& nationa!e et 
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Agents spéciaux de la sûreté nationale... 





de s‘curitt 


Pashon de HITS RE TC ENT TT NE AU cure 
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6 te R \ 

Officiers (6. U, et C. R. S.)...... ON L ET PAL PTIT éravises 


re désires ; : 
‘ v + 1 

Ï Ce po 4 PET coscsosee PAT Te oonososse se 

P oechela té CON Shui Last ge ca 

b: adiers {C: U, t Lai IH ils erodosétéces CORP TT TE ET . . 

DOUS-HEISAUMIOTS (EN CRE Blues ais con eds Te dessée 


Ganliens (GC. U. et C. R. S.).. 


Gardiens stagiaires... 


0 nent n os suss 


nn no nest ones 


der css se 
- 
Plères-vardiens nn nn nn oo nest use . . . . …. 
Agents spéciaux de police d'Etat: 

Directeur de laboraloire........... ss Séohtécons se se 

Chef du service anthropométrique......,.…. done esessees se 

» , ‘ 1 
Agent comptable.......... ; ANT TT LR CN I 


Garde-Magesin €t phOltOBrADhE.. esse se sos gassnsees eee se 
Expélitionnaire dactylographe..........seresesosese 


nn nome sn te snsenenss 


Aide-photographe ....... OT TOO TR TL TR OUT LT UT LT OU TER 
Naguemestre, téléphoniste, aide-garde-magasin, mécanici n, Cy- 
cliste et surveillante des MŒUrS@...... rot soso ee oo see 


I. — Préfecture ! 


COMRMEON CPI crc cncoen tue ec tes éco os ce ct 


COMMENReS PINCE (lle cn avessas see tai enoss sans eo 


CORRE drones LL med 


Officiers de police 


hoocesdsietenceanane ss era des eo concorde su... 


Enspocto@re DANONE... eco cdrcoonénebésocenceerercuuese: ve 
inspecteurs principaux edjoints...........ss.ssocccevtononus soso 
ER ROC ede t unns se nnanted es ends nono dees dates oesd 


RUE a re 2-0 pal 2 AN HR CEE OR Rene 0e 


Commissaires de police de la répression des fraudes! 


CORRE AR ONEN este daccctnostnteshaontosescosst sois 
Commissaires CHOC SCI, cs sonveér tune sathoss oc trsrocne 
Commissaires nn enr too sn nonnre nent nnsnnnnesss 


Souschefs techniques et administratifs. . asso. ssscoscorcpesatonssesr, 


dnspecteurs de commissariats. orrtsuresss, trssracesset atesepgess! ... 











CLASSEMENT 


INDICIAIRE 


piquet 
DA) - 19 
110 10) 
x) 110 
\” u) 
1x, 1 
J1 (#4) 
EN J19 
159 2 
110) 1.4) 
it} st} 
Ü ni) 
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1) Les ji S] rs pri ’ : inspecs 
urs de la sûrelé nalionale, les secrétaires 
principaux et les secrétaires de police ayant 
la qualité d'offlcicr de police judiciaire bénés 
ficient d'une Inäjorauon à luICC GE À : 
(1) CJa pi 1 ê, 


a) Emploi À erler par transformation é'eme 


plui, Effectif à 1 budget, 


ef au Puis 


(4) Effectif porté À 20 p. 100 du total des 
emplois de connnissaires de {ous grades € 
d'officiers de police, 


Les inspecteurs titulaires dn brevet ée Joe 
lice technique du 2e degré bénéficient d'une 
inajoralion d'indice de 20 points, 


Majoration de 20 points pour les titulaires 


du brevet de police lechnique du 2 degré, 


(1) Classe exceptionnelle. 
(2) Hors classe exceptionnelle, 
Majoration de 20 points pour les titulair ep} 


du brevet de police technique du % degré, 
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L pect d 4 d Il 
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Inspectetrs principaux de la police municipale... vtr o dasé son , 
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TABLEAU No 2 
Annexe au décret n° 48-1508 du 28 septembre 1948 portant fixation du classement indiciaire des grades et emplois de l'Etat. 
Indemnité de risques des personnels de la sûreté nationale. 
MNNTANT 
de l'indernuité 
GRADES ET EMPLOIS en pourcentage OBSERVATIONS 
des éinolumen!s eourmis 
à retenue pour pension 
se ‘lt s PENSE PA 





Comaussaires divisi Il LT CSsococomomoscscsotoncccucstutlasotanmuuoutte op, 10, 
Commissaires PrinCiPaUX.e.,.se ee sossisssbto se cos cosdoccrossssecesesssces ë p. 100 
Commissaires CEPPPETEES nn nn nn nn nm nm nm sement, o P. \u0 
Inspecteurs principaux de la sûreté nationale et secrétaires principaux 
de polit Corp nn non nn tonne nn... 8 P 100, AVän$ ou non \a qualité d'uiûñcier de police 


, + ? 
judiciai’e, 
1\nspe leurs de la sûrelé nalionale et secrétaires de poii Cosnsssnsss.s 


Agents spéciaux et agents spéciaux principaux de la sûreté nationale 
< 


\inspecieurs chaufleurs el mécaniciens el inspecteurs photographes). 


cn 
Le 
2 


Commandants de gr nn ments des compagnies républi caines de sécu 
SP PP Se SRE RIRE RE Re GER APE R 
Coma: idants nrinc Ipaux (( Orps urbains et ci npagunies républicaines 
TL STE SP RARE sens No idaese mat es ve 8 p. 100. 
com nandants (0. U, et C. R; S.). re sotensoccsosserbnonespetoepreses ee 
Officiers princip aux C [!, e( # R. Blonccvosestentsltitonesessitteire 
| 
} 
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Ok . U. et ©. KR. S.lsesvesesremmeumsersesesvecesseoimmnessespscesse 


inspecteurs principaux de police d'Elat......ssssvettesssossss 


, 
inspecteurs de police d'Et RE eNS cute teseeesenpespensereneeetnseeseuse 


ny 


* | 
p. li 





Rrigadiers-chefs {C U. et C R. LA RSS PR 


Bripadiers CG DU. et Ç ” Srheosssenes ets une ennn net tnt mms 
Sous bri, idiers [L, U, t {, DPPPEFEEEITITLIILILIIILLILILLIILLIIIILTE 10 " 109 | 
br pe (G. U. et C Re. “ai tdnaovs test ÉPPPLLETELLEPPELI TT III LLT £ LÉ 
GArAENS SAPIMITES. ssrsmmmsmnnsmnmesssse mens tennensnsssevmeans esse 
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Nora. — [. — Les agents spéciaux et les agents 5pé © princip: ux de la sûreté nationale, inspecteurs archivistes et secrélaires archl- 
Yistes, ainsi que les agents spéciaux de police Ÿ: Etat, pour t bénéficier des dis spositions du décret no 48-1097 du 9 juillet 4448. 
Il, — Des arrêtés ullérieurs fxeront éven!uellement et d ns upe Dimit d 20,000 F par an, le taux minimum de l'indemnité de risques à 
ü r à certaines catégories de personnels ainsi que toutes clauses de sauve * irae que molivéra l'application du présent décret. 
Pt6s délermineront, le échéant, Ves localités pour lesquelles un abattement de zones, au plus égal à 20 p. #9, 


J1}, Les mêmes arrêtés di j 
révues par le tableau ci-dessus. 


ourra étre appliqué sur les {aux de l'indet 
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pécret du 28 septembre 1948 déclarant d'uti- 
iité publique l'acquisition, par la commune 
de Saint-Ovin (Manche), d'un terrain né- 
cessaire à l'installation d’une cantine, d'une 
cour de récréation et d'un jardin scolaire à 
“Jécole de garçons. 


par décret en date du 2% septembre 148, 
1 déclarée d’utiité publique lacquisition 
la coinmune de Saint-Ovin (Manche) d'un 
torrain nécessaire l'installation d'une <an- 
tine, d'une cour de récréation et d'un jardin 
scolaire à s’école de garçons. É È 

Ce terrain, d’une superticie approximative 
de 1» a 38 ca, figure au cadastre sous Je 
n° En | de ia section A : ; 

sera pourvu au parement de Ja dépense 
t'acquisition, évaluée à 40.509 F, au moyen 

, erédits inserits au budget communal. 

L'expropriation à etfectuer devra être ac- 
complie dans an délai de deux ans à compter 
de la date du présent décret, 


+0. 





Décret du 28 septembre 1948 portant déclara- 
tion d'utiliié publique des travaux à entre- 
prendre par la commune de Savigny-sur- 
Orge (Seine-et-Oise) en vue de l'agrandisse- 
ment du cimetière de la Martinière. 


Par Jécret en date du % seplembre 1918, 
ont été déclarés d'utilité publique les travaux 
à entreprendre par la commune de Savigny- 
sur-Urge cn vue de l’agraridissement du cime- 
üère de la Martinière, 

Les terrains à acquérir soit À l'amiable, soit 
par voie d'expropriation, pour j'accomplisse- 
ment des travaux figurant au cadastre sous 
les nos 279 p, 978, 275, 274, 9273, 272, 971, 
261, 208, 267, 290 p et 291 p de la section E, 

La durée d'utiisalion des terrains destinés 
à l'agrandissement du cimetière est fixée à 
cinquante ans, 

I sera pourvu au payement de Ja dépense 
d'acquisition des terrains, évalués à 300.600 F, 
au yen d'un prélèvement sur les ressources 
c‘ntrales du budget communal. 

Les expropriations à effectuer devront ttre 
acomplies dans un délsi de deux ans à 
compiler de la date dun présent décret, 








Décret du 28 septembre 1348 accordant la mé- 
daille de la Reconnaissance française nour 
taits de résistance. 


Par décret du 28 septembre 1938, la médaille 
a vermeil de la Reconnaissance francaise ect 
“écernée, à titre exceptionnel, pour faits de 
résistance, à M. Boulay (Jean-Baptiste), je 
LUS jeune combattant et la plus grand blessé 
de la guerre 4959-1915, hôpital Percy, à Cla- 

r} 


y 
phart, 
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Décret du 28 septembre 1948 maintenant un 
sous-préfet en position de disponibilité sans 
traitement, 





Par décret du 23 septembre 1948, M. Fer 
{H0072es), sous-préfet de 1re classe, est main 
term en position de disponibilité sans lWraite- 


bent à compter du 13 avril 1915. 
D © À ———————— 


Sûreté nationale. 


IXSrECTEURS 





Par arrétés du 3 août 4948, sont mutés dans 

intérêt du service : | 

M, Ferrière (René), inspecteur de 3 classe, 

la police de l'air à Toussus-le-Noble. 

MN. Ménard (Jean), inspecteur de 2 classe, 
'lcier de police füdiciaire, au service des 
renseignements généraux à Saint-Malo. 


M. Tramoni (Clorindo), inspecteur de 


.) clisce, au service des renseignements gé- 
Lraux à Marseille. 


28-—— 





Par arrôtés du 3 août 1943, sont admis à 

faire valoir te: 

: Ine ATP Ari ni: À 

M. Bonnaud (Henri), inspecteur princal de 

se, officier de police judiciaire, à Ja 
brigade de police judiciaire à Orléans. 

M. Cacatte (Loujs), inspecieur princip: 
{re classe, au service des renseignements g£- 
néraux à Limoges. 

M. Chamouton (Maurice), inspecteur princi- 
pal de {re classe, officier de police judiciaire, 
Uon générale de la sûreté nationale. 


.. 
= 
vw. 
_ 
— 
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TS 


classe, 0 





à la direc 

M. Dauvergne (Maurice), inspecteur princi- 
pal de {re classe, ofilier de police judiciaire, 
À la brigade de police judiciaire à Orléans, 

M. Layet (Marius), inspecteur princhpal de 
tre classe, au service des renseignements gé- 
néraux à Menton. 

M. Mairet (Alphonse), inspecteur principal 
de {re classe, à la brgauc de 
à Dijon. 

M. Mal (Louis), 
{ro classe, officier de police judiciaire, à Ja 
direction générale de la sûreté nationale. 

M. Pailler (Camille), inspecteur principal de 
{re classe, officier de police judiciaire à la 
direction générale de la sürelé nationale, 

M. Pichenct (Marcel), inspecteur principa 
de {re classe, officier de police judiciaire, au 
service des renseignements généraux à Nancy. 

M. Vezard (Einil'en}, inspecteur principal de 

! nl . Loge ! ntA 
{re classe, à la direction générale de la sûret 
nationale. 

M. Voinet (Paul), inspecteur principal de 
re classe, officier de polieée judiciaire, au ser- 
vice des renseignements généraux à Frasne. 


—— +0 + — 

















inspecteur principal de 


Par arrêté du 5 août 1938, l'arrèté du 18 mai 
mai 19:58 portant suspension de ses fonctions 
avec demi-traitement de M. Haar (Albert), 
inspecteur de 1re classe, officier de police 
judiciaire, au service des renseignements gé- 
néraux à Strasbourg, est rapporté, 

ro re 


Par arrêt£# du 5 août 19:8, M. Cathala 
(Jean), inspecteur de 3 classe, suspendu de 
ses fonctions, est réintégré et affeclé au ser- 
vice des renseignements généraux du Havre. 


——200 — 


Par arrêtés du 9 août 1935, M. Billois (Jean), 
inspecteur de 2e classe, À la direction générale 
de la sûreté nationale, en congé de maladie 
d> Jongue durée, €si mis en Congé ayec solde 

ë ! Le) 
(28 et 2e congé). 


— 2" © ——— 






Par arrèté du 10 août 1913, M. Fort (Emile}, 
inspecteur de 17° classe, est muié dans l'in- 
térêt du vice à la direction générale de la 


à 
ser 
r\'ionale 

La lthite 


Par arrèlés du 10 août 1948, M. Duchler 
{André}, inspecteur de 2e classe, au service 
des renseignements généraux à Tulle, ei 
congé de rmaladie de langue durée, est 1nis € 


congé aves solde (2 et 3° congé). 


——2 +— -— 


À 
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Par arrèté du 10 août 41913, M. Soupizet 
René), inspecteur de 2 classe, officier de po- 
lice judiciaire, en congé de maladie de langue 
aurée, est réinlégré et aîlecté à la brigade de 


police judiciaire à Lyon. 


Par arrûté du 10 août 1948, M Vaudelle 
(Aumire);, inspecieur principal de : À <lasse, 
an service des renseignements généraux à 
Rouen, esi radié des cadres de la sûreté natio- 
hole Sur sa demande. 


—60 0 — 


Par arrêté du 10 août 1918, Ï est mis fin 
au détathement au ministère da la France 


d'outre-mer de M. Mazalcyrat (Marie), inspec- 
teur de 3° classe. 

M. Mazaleyrat est affacté À la brigade de 
police judiciaire à Rouen. 


nd À « 











Par arrètés du $1 août 4948, sont m r 

nvenarnces pt “ lles 

M. Fabre (Rail , ins \r de ?e S 
oiflicier de pouce ]} Hiciaire à 1 Drig eo 
survéillance du territoire à Perpignan 

M, PI 1 ü CPL}, Sp r de À 
1u sServicæ d: S \g er $s gène ce 
ja gare Saint-Lazare 


j | . Au $ 

M. Doris (Edmond), in + de 2e classe, 
à ja H ce l'air, aérod | a To 
Nobl 

M. Ré Û re sta 1 
service LE ep. 2 mn = il 3 À 
Na [A 

M. Laf l il ir de ?e 
au $ co des ri ë l3 gone \ à 
Beliegarde 

M. M t (al pecteur de 2 4 
el Cry ucs b li is £ém L à 
Valenriennes. 

M. Poulet Lucien! nep t r de 3e 1e 


1 ins} 
officker de polica judiciaire au service 4 
renseignements généraux à Valenciennes, 


— ++ 


Par arrêté du 11 août 1948, !l est mis fin 
au détachement à Ja direction générale des 
douanes, de M. Garrig (René), inspecteur « 
jre classe, officier de police judiciaire. 

M. Garric est affecté au service des rensei- 
gnements généraux à Montauban, 


— +0 —— 





Par à d' 5 où 1)34 4) ñ iPs, 
dans I ( du :crvice: 

M, Didelot (Marie-Joseph) pocleur d 
2e 1Sse, au service des T0hst jénents 
Taux à Frasne. 

M. Girardit r H }De ri}, inen Cl ur in 29 EL A 
ervice de la polire judiciaire à 1 £ 
1Y. 

\ sAir { mit inennrta d ñ0 : 

M. N W'G1n H nri}, 1} D LA 1? do L | . 
officier de police judiciaire, au service des 
renseiznerments généraux à AUlIUN, 

M. Régnier (JeanMarie), inspecteur 
ire classe, au service de nseign is 
généraux à Frasne, 

M. Wagner (Antoine) u ectenur da 
3 classe, au service d eignen 
* À nu à Cain! 

PALAU En UX à s LE Loui?, 
Dar 9 its du 14 août 10,2 b mnt à 
on \ances personnehlle 
} r ini , Ja } 
M. Boyer (louis), inspicur 4e 2° las, 
1 servica des renseiguétnenuts géncraux à 


Beausoleil, 
/ nef! sen ntti lacea 

M. l'ons {{enril, fnepoctous de 9e case, 4 

la brigade de polise judiciaire à Montpellier. 


—— 0 9 &— 


Par arrété Ju 16 août 1938, est acceptée ja 
démission de M, Zimmer (Paul), inspecteur 
radiotélémraphisté de + classe, offiei r «a 
poiice judiciaire au cenire à Lcouies et 09 
tadiogoniométrie à Nancy. 

BRON ECS 


Par arrôté du 16 août 1944 M. Rve (André), 
3 


inspecteur principal de ire classe, of er ds 
police judiciaire à la brigade de police judi- 
claire à Lille, est mis en <ongé de maladie 
avec sokie (2 congé). 


49 @——— 


Par arrûié du 46 août 1918, M. Chames (F£- 


lix}, inspecteur de 2e classe à la brigade de 
palice judiciaire à Montpellier, est mis en 
congé de inaladle avec derni-irailement [4° eÿ 
% congé). 

——$ © ©—— 


Par arrétés du 18 août 198, sont mutés, 
dans l’intérét du service: ee 

M, Eckert (Auguste), inspecteur stagiaire, 
aux services de la surveillance du terril 
en Algérie, à. à 

M, Gamain (Jean), Inspecteur stagiaire, aux 
services de la surveïllance da territoire en 
Algérie. 

M, Ploch (Eric), Inspecteur de 9° cJasse, 21 


chrvtr 1 s!cœr tra) à 
service ües rénse:Znchieh.s kil d'u 2 21 


davre, 
——" © © 
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j du 1 \ ul D t Liste des officiers médecins de l'air ayang 
QUE Loc ‘4 le tabac de la obtenu le titre de médetin des hôpitaux mi. 
ul, ù A ‘ossi sil litaires (section air) à Ja suite des concours 
{ List JiCs oœuri- 
2 11 ; : - € + suxanel ouveris en 1948. 
\ Ü« ä ù 1 di de 5 s 
C ù 
j tr : € : Se J ; Le is Par ap} ilion des décrets nos : 
nu: el nation “Art, 2. — Un arrèté du ministre des |, Er 1958, 49-1274 du 14 août 1913 ; 
finances et des aflaires économiques fiXera | jécision ministérielle en date du 7 « 
+ Ge es modal:iés suivant 1esqueiles les débits 1918, est nommé médecin des Hhôpitat L 
‘ ; sont répartis dans les quatre zones prévues | taires (section air}, M, Tabusse (L , mé 
I ( août 19: À ps. S à l'article 41%. decin cot mmnan dant assistant des hôpitaux mi. 
(14 i ri 1 de 1 | er itaires (sec 9e rég ne 
! di 1 ice di 11T'€ i I Le Art. 3. — La remise dont les débitants litaires \Secuon äir) de la 2° K Ë gion acri 18, 
1 nent x à Bord est | de tabac de la Corse bénéficient eur les 0-0 -0— 
édinis à faire valo \1 e prix de vente des produits aux consommia- 
© Le - 5 est, p' "2 joue S Ni me, “fixée à Liste des officiers médecins de l'air nommés 
e ; | | a y 4 : page dir pris ke ce à assistant des hôpitaux militaires (section 
Par irrété du 31 aout 1918, M Re + r (Mar i un qaes quairé taux an qués Ci- a] ès . air) à la suite des concours ouverts en 1948 
cel), inspecteur stagiaire, est muté, dans l'in- Première zone, 6,9 p. 100. 5 
térel q FVIce, à LA Drigaos de HEVERMARCe Deuxième zone, 7,1 p. 100, 
cu @rRoe & Lie, Troisième zone, 7,2 p. 100. Par spplicstion des décrets n° 48263 du 
parr : Sr VDS os Ÿ 918, 48-1273 da 14 août 1938 et 
—— dd Q = ——— - juatrième : a ] } 11 fé es 1 9, à 13 | par 
Q lacrienme Z ne, LEE P. 100, déc isit 1 ministérielle en date du 7 sep! r bre 
* 1Q ct mnt SO acçaictant & Amitauv 
Pur arrêté du 31 août 19:53, M. Thobie (Ueor- Art, 4. — A Ja fin de chèque année, Je Ver ren _assistant des hôpitaux [fille 
ges), inspecleur slagiaire, est muté, pour | il est versé aux débitants une remise sup- ilres (S6CUION &ir : 
convenances personneues, au sCrrice des reu- | piémentaire de 1 p. 100 sur la valeur aux Médeci 
sesnements généraux à là gare Saint-Lazafc. | brix de vente aux consommateurs de tous r xhAES OL tà 
—— 4 @ &— — i0S "produits qui leur auront été livrés M. Bastien (Jean), médecin capitaine de la 
par l’entreposeur pendant la période du | 4 région aérienne. 
Par arrêté du 31 août 1958, est rapporté | 1er janvier au 31 décembre pour da partie +6 
l'arrclé en date du 22 juin 19:58 mulant ne Months. D à 0 € M à à d 
DC OU ET tulle due Di} de ces livraisons au plus égale à 1.100.000 
Pr ” + pee 0 re “y 2. ne r# {| AU | francs pour un même débit, 
fi \ 6e « s Ccnsvei iNCnNIs SCHCTAU2 a AIiCii H i 
nn Art. 5. — Le présent décret est appli. | Liste, par ordre de mérite, des étudiants en 
M. Bayle (Léon) est maintenu à la police | cable à compter du 1* octobre 1948. médecine et en pharmacie admis à l'école 
principale du service de santé de la marine 





de l'air de Mars Marignane. 
A TS SPri X 
P rôté d {1 août 1918, M. Martin 
(Alb insp ir Chauffeur mécanicien, 
agent spécial d Je classe, est muté, pour 
Cconw s personnt les, à la brigad de 1] 
veillance du ter i à Bordeaux 
—— 8 6 ©-— 
Par arrêté du 46 août 1918 M. Le r 
{R la 1), inspecteur archiviste, agent spécial 
ire, en con de maladie de trois mois, 
€ I \ la direction générale de la sûreté 
na Il 


MINISTÈRE DES FiNANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-1509 du 28 septembre 1848 
portant fixation des taux de remise 
allouée aux dGébitantis de tabac de la 
Corse, 





des ministres, 


Le président du conseil 
affaires éco- 


ministre des finances et des 
nomiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du 
secrélaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 7 août 1996 ayant pour 
objet la création d'une caisse autonome 
de gestion des bons de la défense natio- 
nale et d'amortissement de la dette pu- 
blique ; 

Vu le décret du 13 août 1926 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du FT août 1926; 

Vu le décret n° 48-238 du 12 février 1948 
fixant les prix de vente en Corse des tabacs 
du monopole ; 

Vu l'avis donné par le conseil d’admi- 
nistration de la caisse autonome d'amor- 
tissement dans sa séanca du 22 iuin 1948, 





o 


Art. G. — L'article 2 du décret n° 48- 

S du 12 février 1948 est abrogé. 

Art, 7. — Le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et 


le secrétaire d'Etat au budget sont chargés 
de l'ex écution du présent “décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
{r ançaise, 

Fait à Paris, le 28 septembre 1948, 

HENRI QUEUILLE, 
conseil des ministres, 
des affaires 


du 


Par le président 
finances et 


us tre des 
con miques : 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POWER: 





+0. 


Décret du 28 septembre 1948 portant appro- 
tion des nouveaux statuts de la caisse 
d'épargne de Sézanne (Marne), 





Par Lun mu en date du 9% septembre 19148, 
sont approuvés Jes nouveaux statuls de Ja 
caisse d'épargne de Sézanne (Marne), adoptés 
par le conseil des directeurs dans ses réu- 
nions des 16 mars et 13 juillet 1%M5 et dont 
une expédition restera annexée au présent 
décret. 











MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Remise à la disposition de son arme d'origine 
d'un officier d'artillerie coloniale, 





Par arrêté du 23 septembre 1948, M, le tieu- 
tenant-colonel Landragin (Louis-Paul), actuel- 
lement en position hors cadres-missions au 
service des essences des armées, est remis à 
la disposition de son arme d'or (artilerie 
coloniale), à compter du 28 octobre 1948, 














| 


en 1948. 


Par décision ministérielle en date du 25 sep. 
tembre 1918, les étudiants en médecine et en 
pharmacie dont le nom suit ont été nornimés 
élèves du service de santé de la marine: 


A. — LIGNE MÉDICALE 


andidats à quatre inscriptions. 


4 Gruet (Michel), 40 Rondy (Jean). 
2 Granier (Robert), 41 Broux (Raymond), 
3 Duluc (Jacques). 42 Bourcart (Roland), 
& Mattern (Paul). 43 Robin (Yves). 
5 Biessy (René) 44 Le Bas (Hervé). 
6 Delpy (Jacques). | 45 Rognant (Jacques), 
7 Outrequin (Gérard).!46 Honorat (Michel). 
8 Nicoli (Jean). 47 Morel (François). 
9 Chotard (Bernard).!48S Gerome (Maurice), 
40 Plan (Claude). 49 Damey (Edouard). 
41 Hutter (Michel), 50 Lucas (Hervé). 
42 Isabellon 51 Carloz (Louis) 
(Christian). 52 Audibert (André), 
43 Borsarello (Jean). 53 Barnaud (Jean). 
14 Pouquet (Michel). |! 54 Merer (Pierre). 
45 Caix (Michel). vo Vigouroux 


46 Houssiaux (Jean). (Georges). 

17 Thierry (Michel). 56 Simon (Michel). 

43 Loubiere (Robert). [57 Desmoulins (Guy). 

19 Drouville (Claude).!58 Le Pouze (Jean). 

20 Le Gali (François), |59 Chabbert (Jacques) 

91 Calvez (François), |! 60 Delpin (Louis). 

% Herne (Noël). 61 Mazer (André). 

23 Lacour (Michel). 62 Duverne 

24 Vaillant (Claude). (Raymond), 

Cadour (Edouard). | 63 Coudert (Paul), 

Chevrel! (Maurice).|6% Guers (Maurice). 

Brossard (Elienne).!65 Le Guen (Pierre). 

28 Robert (Jean). 66 Loyez (Jean). 

29 Le Vourch 67 Bertrand (Michel}, 
(Claude). 68 Carre (Michel). 

30 Guiot (André), 69 Broussolle 

81 Niviere éopau. (Bernard). 

32 Gerst (And 70 Bourlat (René). 

33 Crenes (René. 71 Raguenes 

34 Roynard (Casse . (François). 

35 Reneaume (Michel), | 72 Barreau (Jean). 

36 Perrey (Michel), 73 Comet Maurice), 





37 Faure (Alain). 74 Rollet (Max). 
83 Rondeleaud 75 Mautalen (Charlesk 
M 1 76 Debos (Michel). 


(Michel). 
39 Le Gars (Michel). 717 Fouques (Michel). 


Candidats à huit inscriptions. 


1 Huet (René). 5 Couturier (Yves), 
2 David (Michel). 6 Aynie (Géard). 

3 Merceron (Pierre). | 7 Audran RODEU. 
ä Berling (Christian). 
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Candidats à douze inscriptions. 


: > Y: mnt 
ovvai 9 Linño01 et 
Pierre). y 2 Lih nenri 


4 AlUSE 
Candidats à seize inscriptions. 
4 Bauduin (Pierre). | 2 Garçon (Louis), 
B. — LIGNE PHARMACEUTIQUE 
Candidats stagiaires. 
| 5 Vincent ‘Lucten), 
6 Armalou {Paul}. 
7 Bernicot (Olivier). 
8 Daumas (Raoul). 


à Peleau (Joseph). 
° Le Roux (Joseph). 
g Ancelin (Jean). 

à Marble (Georges). 


Candidats à quatre inscriptions. 
d Guillerme (Jacques). 

Candidats à huit inscriptions. 
4 Bergeret (Rernard). 


Tous ces élèves recevront une convocation 
individuelle par les soins de la direction cen- 
trale du service de santé. 

Us devront se présenter, munis de cette 
convocation, à M. le médecin général de 
œæ classe, directeur de l'école principale du 
service de santé de la marine, 447, cours de la 
Marne, à Bordeaux, le mardi 19 octobre 1948, 
avant douze heures, 





Liste des candidats admis à l'école spéciale 
militaire interarmes (titre Saint-Cyr) à la 
suite du concours de 1948. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 sép- 
tembre 1948" 

Page 9108, 2e colonne, au lieu de: « 2 Go- 
fat », lire: « 2 Gelôt »; au lieu de: « 3 Mos- 
ee », lire: « 3 Mesplié »; au lieu de: «6 Bo- 
din », lire: « 6 Bebin »; au lieu de: « 10 Pil- 
lot », lire: « 10 Pillet ». 

Page 9109, {re colonne, au lieu de: « 144 Hir- 


rion », lire : « 144 Hirrien »:; au lieu de : 
« 162 Bernet dit Vergeat », lire: «a 162 Bornet 
dit Vorgeat »; au lieu de: « 486 Baret », lire: 
« 186 Barot »; au lieu de: « 195 d’Abeville », 


lire: « 195 d’Aboville »: 2e colonne, au lieu 

( 206 Verges », lire : « 206 Vergos »; 

au lieu de: « 223 Ferray ». dire: « 223 For- 

y »; 3° colonne, renvoi des dosciers, au lien 

de: « seront retournées », lire : « seront 
à , 


ÊS » 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 48-1510 du 28 sentembre 1948 
modifiant le décret du 16 janvier 1947 
relatif aux écoles nationales supérieures 
d'ingénieurs. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 16 janvier 1947 relatif 
aux écoles nationales supérieures d’ingé- 
nieurs ; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des écoles nationales supérieures d’ingé- 
nieurs : 

Vu l'avis de la section permanente du 
conseil de l’enseignement supérieur, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les deuxième et troisième 
ainéas du décret du 16 janvier 1947 rela- 
tif aux écoles d'ingénieurs sont rempla- 
cts par les dispositions suivantes : 

« Seront supprimés les instiluts de fa- 
Cité où d'université ainsi que les établis- 
sements rattachés à une université qui 


étabissements de nature différente, dans 
des conditions qui seront pre isées par un 
décret ultérieur. 
. « Les droits des étudiants en cours de 
scolarité où admis à suivre l’enseignement 
avant le 1% octobre 1949 dans un établis- 
sement non encore transformé seront sau- 
vegardés dans des conditions qui seront 
fixées par arrêté du ministre de l'éduca- 
tion nationale ». 

Art, 2. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions antérieures contraires au présent dé- 
cret. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Per le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DEIPOS, 


D @ 





Décret n° 48-1511 du 28 septembre 1948 
modifiant le décret du 20 septembre 1929 
reiatif à la licence ès lettres. 





Le président du conseil des ministres, 
_Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, 

Vu le déeret du 20 septembre 1920 rcla- 
tif à la licence ès lettres, modifié; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement 
supérieur, 

Décrète : 

Art. . — L'article 16 du décret dun 
Art. 1% L'art 16 du d t d 
20 septembre 1920 susvisé est remplacé 

par les dispositions suivantes: 

« Art, 16. — Par décision ministérie!le 
et sur avis favorable de l’assemblée de la 
faculté et du conseil de l’enseignement 
supérieur ou de sa section permanente, 
l’équivalence de deux certificats au plus 
pourra être accordée en raison de titres 
obtenus dans des facultés étrangères. 

« il ne peut être accordé d'équivalence 
de titres français admis en équivalence 
d'un certificat d’études supérieures ». 

Art, 2, — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1948. 
HENRI QUEUILLE. 
Per le présent du conseil des ministres: 
Le ministre de l’éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
—————_—__—_—_—_——h mme 


Décret du 28 septembre 1948 apnrouvant une 
délibération du conseil de l’université de 
Nancy portant création d'un institut de 
criminologie rattaché à l'université de 
Nancy. 


Par décret du 23 septembre 199, som 
approuvées des délibérations susvisées dun 
conseil de l’université de Nancy portant eréa- 
tion, conformément au règlement annexé au 
présent décret, d’un institut de crminolngie 
de l’université de Nancy. 

La création de cet institut ne devra en- 
taîner aucune dfpense supplémentaire à a 
charge de l'Etat, de l’université de Nancy ou 
de a faculté de droit de cette ville. 








\ 
tionné par un diplôme d'ingénieur, s'ils 
n'ont pas obtenu avant le {1*% octobre 1919 
Jeur transformation soit en écoles natin- 
nales supérieures d'ingénieurs, soit en 


Décret du 23 sentembre 1945 relatif à l'accep- 
tation d'un Icgs consenti à l'ACadèmie fran- 





çaise, 

Pä LPC ( A à ni {aiR a. 
taire perpétuel de l'Aca fra t 
a S i à r, au ‘ 
pag AUX « s €  « ï 
inent slographe susvisé 4 du 11 ; l 
1942, iCTs UI en | ny [Le 
senti à ite AcakKn por Mme veuve 1] - 

j va! ï ». ? 1 
land, > Duva Lou ] 





Décret du 28 septembre 1948 relatif à l'accen- 
tation d'un legs fait à l'académie nationale 
de médecine, 


Par décret du 23 septembre 1948, le secré 


iaïre général de l'acaiémie nationale de mé- 
decne est autorisé à accepter, au nom da 
cet établissement et aux elanses et cond n3 


de l'acte notarié en date du 2 juin 1%8 sus- 
visé, le legs particulier dont Mme veuve 
Arnauwl, née Girard (Louise-Madeleine) à d 
claré faire délivrance à ladite académie 


ledit acte notarié. 


+2 


D 
: 








Décret du 28 soptembre 1948 relatif à l'accep- 
tation d'un legs universel consenti à la 
facuité de médecine de l'université de Paris, 


Par décret du 2% septembre 1918, le doyen 
de Ja faculté de médecine de l'univers da 
Paris est autorsé à accepter, au nom de cet 
établissement, sou bénéfice d'inventaire et 
aux charges et conditions des testamen's et 
codicilles ologranhes eusvisés en date des 
15 et 16 fnnvie 





r, des ter, 15 et 29 février, des 
12 mars et 16 ju'llet de l'année 149#i, g3 
universel consenti à ladite faculté par M. Rier 
(Georges-Nathan'el), et Mme Baer, née Bie- 
dermann (Marguertte-Babeile). 


-————— 28 &— — 


Décret du 28 sentembre 1948 relatif à l'accen- 
tation d'une donation consentie par le £ou+ 
vernement tunisien en vue d'une ford: 0n 
portant le-nem d’ « Université de Paris, 
maison de Tunisie » à la cité universitaire, 


Par décrot du 28 septembre 198, le recteur 
d'académie, président du conseil de luniver- 
ité de Paris, est autorisé à accepter, a n 
de l'université de Paris, la donatron € ; 
par le gouvernement tunsen en vur L 
fondation portant > NON 4 « | v( do 
Paris, maison de Tunisie » à Ja cité umiver- 


siaire 








+ ® ©— 


Décret du 28 septembre 1948 relatif à l'accep. 
tation de la donation consentie à l'univer- 
sité de Paris. 


Par décret du 28 septembre 1948, le recteur 

d'académie, présidenr du conseil de l'univer- 

sité de Paris, est autorisé à ateepter, au mem 
| ” 


». r “ - } 
de ladite un'versité, la donation du 


priété sise à Sevrier (Haute-Savoie), con 4 
à l’université susdile, par Mme veuve & Y» 
née Pieholet (Blarn heMarguer ie-Ernesline ), 





66e 


Décret: du 28 septembre 1948 portant transfors 
mation de chaire et nomination de profes- 
seur d'enseignement supérieur, 


Par décret du 28 septembre 1918, la chaire 
d'histoire de la facuilé des icitres de l'uni- 
versilé de Rennes (dernier {lulaire: M. Re- 








donnent un enseignement supérieur sanc- 


+ 


billog, retraité), est transformée en chaire 
de littérature et eivilismiion anglaises. 





. 
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M. Merle, chargé d'enselgnement à la favuité 
des lettres de Rennes, est nommé à l'emploi 
de professeur do littérature et civilisation an- 
Claises da Jadite faculté, eu tiliurisé dans 
le grade correspondant, à compter du 19 octo- 


re 148, 





Décret du 23 septembre 1948 portant transfor- 
mation de chaire et nomination de profes- 
seur d'enseignement supérieur, 


Par décret du  septermhre 1919, la chaire 
de phüologie française de la faculté des lei 

es de d'un versité de Dijon (dernier tiiaire : 
M. 14 0, non: au collège de France} est 
transiormée en chaire « neue et 
ture aliemände 

M. Koessler, maître de conférences à Ja 
faculté des lettres de l'université de Dijon, 
« hôormmé à l'emploi de professeur de lan- 
eue et littérature allemandes de ladite faculté 
et tiiularisé dans le grade éorrespondant, à 
Gunpiès du 1° janvier 1915. 


—— 0. —--— 


Décret du 28 septembre 1948 portant nomi- 
nation d'un professeur à la Chaïirs de tan- 
gue roumaine à l'école nationale des 
langues orientales vivantes, 


Par décret du ?S septembre 1948, M. Alain 
Guillermou, professeur au lycée Pasteur à 
Paris, est nommé, à cotnpter du 1er octobre 
4918, professeur titulaire de Ia chairo de lan- 
gue roumaine à l'école nalicnale des la > 
orientales vivantes. 

A compter de cette date, M. À. ( nou 
sera rangé dans la ge classe de son emploi 





he. M de 
+ ® &- 


Décret du 28 septembre 1948 portant nomil- 
nation d'un professeur titulaire (enscigne- 
ment supérieur). 


Par décret du 28 septembre M. Gul- 
Inein, professeur sans chaire à la faculté dc 
inédecine et de pharmacie de l'université de 
Touiouse, est nommé, à compler du 1% oc- 
tobre 41918, à l'emp'oi de professeur de clt- 
nique obstétricale à ladite faculté et titula- 
zisé dans le grade correspondant, 


+<e+. 








Décret du 28 septembre 1948 portant nomi- 
nation d'un professeur titulaire (enseigne- 
ment supérieur). 





Par décret du 28 septembre 1948, M. Bourret, 
ugrégé prés la farullé mixte de médecine et 
de pharmacie de l'université de Lyon, est 
nommé, à compter du fer juillet 1948, à l'em- 
ploi de professeur de médecine légale ei 
déonlo'agie à ladite faculté ot titularisé dans 
le grade correspondant. 





6 © > 


Décret du 28 septembre 1948 portant nomi- 
nation d'un professeur titulaire (enseigne- 
ment supérieur). 





Par décret du 28 septembre 1948, M. Païi- 
liez, agrégé près la faculté mixte de médc- 
cine el de pharmacie de l'université de Lille, 
est nomuné, à compter du fer octobre 1948, & 
l'emploi de professeur de clinique obstétr! 
cale & ladite faculté et litularisé dans le grade 
correspondant 





—@ 0 2—- 








Décret du 28 septembre 1948 portant noml- 
nation d'un professeur titulaire (enseigne- 
ment supérieur). ° 





Par décret du ?8 septembre 1948, M. La- 
zorthes, agrégé près la facuité mixte de mé- 
decine et de pharmaeie de l'université de Tou- 
louse, est nommé, à compter du 19 octobre 
1918, À l'empioi de professeur d'anatomie à 
ladite faculté et tilularisé dans Î€ grade cor- 
respondant. 








—+ 0 +- 


Décret du 28 septembre 1948 portant nomi- 
nation d'un professeur titulaire (enseigne- 


ment supérieur). 





Par décret du 98 septembre 1948, M. Bes- 
sière, raaître de conférences à la faculté de 
pharmacie de l’université de Montpellier, est 
pommé, k compter du 4er octobre 1918, à l'em- 
ploi de professeur de zoologie ct microbiolagie 
de ladite faculté et titularisé dans le grade 


correshondant, 





Décret du 28 septembre 1948 portant nomina- 
tion de professeur titulaire à ja faculté de 
théologie catholique de l'université de Stras- 
bourg. 


ee — 


Par décret en date du % septembre 1946, 


M. Giet {Stanislas}, chargé de.cours à la fa- 
culté de théo'ogie catholique de l'université 
de Strasbourg, est nommé, à compter du 
ler août 1918, à l'emploi de professeur d’his- 
toire ecclésiastique de la même faculté, et 
tituiarisé dans ie grade correspondant. 





0 + 


Décret du 28 septembre 1948 portant nomi- 
nation d'un professeur titulaire (enseigne- 
ment supérieur), 


Par décret en date du 28 septembre 1958, 
Mme Jelong, professeur à la faculté des 
scien‘es de l’université de Caen, est nommée, 
à compter du 1° octobre 1918, professeur titu- 
laire de ia chaire de caicul différentiel et in- 
tégral de la faculté des sciences de Lille (der- 
nier titulaire: M. Gambier, admis à la re- 
traite). 








—* 0 + 


Décret du 28 septembre 1%M8 conférant 
l'hoOnorariat (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 23 septembre 1948 
le titre de professeur honoraire de la faculté 
de médecine de l'université de Nancy est 
conféré à M. Lucien, ancien professeur de 
celte facullé, admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite. 


D D & 





Décret du 28 septembre 1948 portant no- 
mination d'un inspecteur d'acatémie à 


Nice, 





Par décret en date du 28 septembre 1948, 
M. Roume (Paul), agrégé des iettres, provi- 
seur du lycée de Nice, est nommé inspe-teur 
d'académie à Nice, on remplacement de 
M, Charvet, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite 

Lo présent décret prendra effet à compter 
du 1° octobre 1948. 

—@-@ &—-—- 











Décret du 28 septembre 1948 portant nom. 
nation d'un inspecteur d'acadéinie à ta Mar. 
tinique, 





Par décret en date du 28 septembre 108 
M. Begue (Canile}, professeur agrése 64 
lycée, inspecteur d'académie en cons, es 
nommé iuspocieur, d'académie à Ja Mar. 
nique. : à 

Lo présent écret prendra effet à datcr 4 1 


4er oclobre 191S 
+0. 





Composition de la commission administrative 
Paritaire centrale prévue pour l'application 
gg A avril 1947 relatif à l'appii. 
cation aux régimes spéciaux de ! i 
30 octobre 1946. . + halles 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 4945 portane 
Grgarisation de la sécurité sotiale, et notaire 
ment l'article 17: | 

Vu la loi n° 46-2426 du 50 octobre 1940 à 
la prévention et la réparalion des accidents 
du travail et des maladies professionne!les : 

Vu le décret du 21 décembre 146 portant 
rôgiement d'administration publique pour 
l'application de la loi susvisée, et notammen: 
son article 137; 

Vu le décret no 47-711 du 15 avril 4947 rets. 
tif à l'application aux régimes spéciaux de la 
loi du 20 octobre 1946, el notamment son à 
ticle 3; : , 

Vu 16 décret no 47-2021 du 15% octobre 1017 
portant inodification au décret du 15 a 
1947, 

Arrête: 

Art. 4er, — ]] est Institué à l'administration 
centrale du ministère de l'éducation nationale 
une commission de quatre membres chargée 
de donner son avis sur les droits à une rente 
des victimes d'accidents du travail appartc- 
nant aux catégories de personnéls visés à 
l’article 2 ci-après, ou à leurs ayants droit. 

Art. 2. — La compétence, de la commission 
s'étend à tous les agents auxiliaires ou con- 
tractuels relevant de l'administration central 
du ministère de l'éducation nationale et des 
services en régie d'Etat administrés: direci- 
ment par un bureau de l'administration cen 
trale. 

Art. 3, — La commission comprend : 

Le directeur de l'administration générale oi 
son représentant, président. 

Lorsque l'accidenté relève de l'administra 
tion centrale au ministère de l'éducation ni 
tionale : 

Le directeur adjoint de l'administration cer: 
trale; 

Deux membres désignés par les organisi 
tions syndicales les plus représentatives di 
personnel de l'administration centrale. 

Lorsque l'accidenté relève d'un étabiisse. 
ment en régie d'Etat administré directemen: 
par un bureau de l'administration centrale 

Le chef de l'établissement intéressé; 

Deux membres désignés par les organisa 
tions syndicales les plus représentalives à 
personnel dudit établissement. 

Outre les membres titulaires visés ci-de: 
sus, des membres suppléants sont désigné, 
en nombre égal, dans les mêmes conditions. 

Art. 4 — La commission élabore son 1- 
glement intérieur. 

Le secrétariat est assuré par le 4e hurei 
de la direction de l'administration générale 

Un procès-verbal sera établi pour chaqut 
séance, 

Art. 5. — Les séances de la commission n° 
sont pas publiques. Les membres sont soi- 
mis l'obligation de discrétion profession 
nelle à raison de tous les faits et documents 
dont lis ont eu connaissance en celte qualité 

Art. 6. — La commission émet son avis. À 
main levée, à la majorité des voix des mem 
bres présents. En cas de partage égai de: 
voix, la voix du président est prépondérante 

Art. 7. — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 10 mai 198. 
ÉDOUARD LETREUX 



































—— 


39 Septembre 1948 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9543 





nes PÈRE PO 


Composition des commissions administratives 
paritaires départementales, prévues peur 
l'application du décret du 15 avril 1947. 





tre de l'éducation nationale, 


Le ministre L 


Vu l'or lonnan: 


1 


ee du 4 octobre 1935 portant 
organisation de la sécurité sociale et notam- 


> 


ment Particie 17, : ra D >. 
Vu Ja loi ne 46-2326 du 90 octobre 1910 sut 
4 : . » 


la prévention et la réparation des accidents 
d tra ail et des ma:adies professionnelles ; 

“Vu le décret du 34 décembre 1916 portant 
rogement d'administration publique pour l'ap- 
nation de la loi susvisée, et notamment son 


: l 9 « 
® IC Fe ._ RÉ a!” an. 
Vu le déctet no 47-711 du 15 avril 1947 rela 

; + rs vÉ 1er o mi 1% » 
ir à l'application aux régimes spéciaux de là 
TT % 1.4 ‘ sont r ar. 
loi du 230 octobre 19:16 et notamment son äl 


ticle 3; 
ti DE Tale à 
Vu Je décret n9 4,-2024 an 
L! 


portant modiiication du décrt 


urt. ter, — Dans chaque département il st 
institué une commission de huit membres, 
chargée de donner son avis Sur 18S droils à 
une rente des victimes d'accidents du travail 
appartenant aux catégories de personnels Vi 


article 2 ci-après, ou à leurs ayant 
ses à Particle 2 ci-après, ou à leurs ayants 


droit. 


s'é end à tous les agents auxii iires où "on- 
tractuels rémunérés par l'Etat où les établis- 
sements publies nationaux dépariementaus ou 
communaux placés sous la tute:le du ministre 
de l'éducation nationale, exerçant dans le dé- 
partement, à l’exc:usion des agents auxiliaires 
ou contractuels de l'administration centrale 
et des services en régie d'Elat administrés di- 
rectement par un bureau de l'adminiswation 
centrale. | pe 

Elle s'étend également aux élèves des éta- 
blissements d'enseignement tecanique « des 
centres d'apprentissage de l'Etat visés à d'ali- 
néa 1 de l’article 2? du déeret du 5t décembre 
19316. 

Art. 3. — Chaque commission comprend : 

L'inspecteur d'académie ou son représen- 
tant, président; e + 

Trois membres des corps d inspection plat és 
sous l'autorité de l'inspecteur d'académie, dé- 
signés, sur proposition de ce dernier, par le 
recteur; : SE 

Quatre membres désignés par les sections 
départementales des fédérations syndicales les 
plus représentatives des personnels de l’édu- 
cation nationale. 

Lorsque la commission est appelée à se pro- 
noncer sur des rentes à allouer aux personnes 
visées au deuxième alinéa de 1 arlicle 2 ci- 
dessus, sa composition est modifiée ainsi qu'il 


suit: 
L'inspecteur d'académie, président, ou son 
représentant; / AA 
Trois membres des corps d'inspection piacés 
sous l'autorité de l'inspecteur d'acadfmie, et 
comprenant obligatoirement un représentant 
de l'inspecteur principal de l'ensignemenl 
téchnique ; é 
Quatre membres désignés par !es sections 
départementales des fédérations syndicales les 
plus représentatives des métisrs enseignés 
tans les établisséments d'enseignement tech- 
ique ou les centres d'apprentissage. 
Lorsque la commission est appelée à se pro- 
noncer sur les renles à allouer au personnel 
elevant du centre national de la reéeherche 
jientifique, elle comprend obligaloirement: 
Deux membres désignés par le directeur du 
entre national de la recherche scientifique; 
Quatre membres désignés par les organisa- 
tions syndicales les plus représentatives des 
personnels considérés. 
Art. 4. — Quire les membres titulaires visés 
i-dessus, des membres suppléanis sont dési- 
gnés, en nombre égal, dans les mêmes condi- 


49 ns. 


Art, 5. — Chaque commission élabore son 
'glement Intérieur. 

Le secrétariat est assuré par les bureanx de 
‘inspection d'académie. Un procès-verbal est 


4 


” 


Art. 6. — Les séances des commissions ne 


Leurs membres sont soumis à l’ob'igation de 


sentis. En cas de partage égal des voix, Ja 
voix du président est prépondérante. 


Art. 8. — Le directeur de l'admi 
générale est chargé de l'exécution du présent 
11 êti 

Fait à 1 le 10 mai 198 


Réorganisation du Service central dx ciné- 
matographe appliqué à l’enccignement tech- 
nique, 


Le sécrétaire d'Etat à Ja présid » du 
conseil et à l'ensegnement technique, 

Vu le décret no 48128 du 29 juillet 1948 
portant délégation d’attributions au secrétaire 
d'Etat à là présidence du conseil chargé de 
i Cnscighernent 1techriqu 

Vu l'arrèt# du 11: mai 1923 créant un co- 
mité du cinématographe appliqué à l'enseigne- 


ment professionnel; 

Vu larrêté du 23 janvier 496 portant orga 
hisation du service central du cinématogra- 
phe appliqué à Fenseignement profession- 
nel; 

Vu l'arrêté du 44 février 1929 portant modi 
fication des disposilions de l'arrêté du 27 jan- 
vier 1926; 

Vu l'arrèté du {er mars 1930 portant désigna- 
tion des membres du « Comité du cinémato- 
graphe appliqué à l'enseignement techni- 
que »; 

Vu J'arrêté du 15 décembre 4916 portant 
création d'un « Dépôt de films d'enseignement 
technique »; 

Sur Ja proposition du directeur de l'ensei- 
gnement technique, 


Arrête: 
Art. 4°, — }e service central du cinémato- 
graphe appliqué à l'enseignement lechnique 
comprend : 
fo Une cinémathèque centrale de l'ensei- 
gnement technique au siège du secrétariat 
d'Etat de l’enseignement technique, 81, rue 
dé Châteaudun, Paris (9%). 
Cette cinémathèque, complément des offices 
régionaux du rainistère de l'éducation natio- 
nale, consent le prêt de ses films suivant les 
conditions indiquées dans le règlement an- 
nexé au présent arrêté; 
29 Un service du cinématographe appliqué 
à l’enseignement technique chargé, sous 
contrôle de la commission du cinématographe 
appliqué à l'enseignement technique : 
a) D'assurer la liaison entre l’administra- 
tion et la cinémathèque centrale d'une part, 
les écoles, les cours, les centres d'erientation 
professionnelle, les cinémathèques publiques 
et privées d'autre part; 
b) De se mettre en rapport avec les groupe- 
ments professionnels, les maisons d'éditions, 
etc. pour la réalisation et l'examen des films 
dont l'exécution et Flachat éventuel ont été 
rècormmandés par la commission du cinémato- 
graphe appliqué à l’enseignement technique; 
c' De centraiiser les demandes de subven- 
tions formulées par les établissements de l’en 
seignement technique en vue de l'acquisition 
d'un appareil de projection cinémalographi- 
que et de faire, à ce sujet, les propositions 
qu'il juge opportunes, 
Art. 2. — La commission du cinématogra- 
phe appliqué l'enseignement technique est 
chargée : 
a) D'étudier les apphcations du cinémato- 
graphe à l’enseignement professionnel}, à l'édu- 
cation scientifique et artistique concourant à 
cet enseignement, et à l'orientalion profes- 
sionneile, en liaison avec la commission mi 





“tabl pour chaque séante. 


nistérielle du cinéma d'enseignement; 


discrétion professiônnelle, à ralson de tous les 
faits et doeuments dont Hs ont eu connajs- 
sance en cett Juaite. 

Art, 7. — Les commissions tent leur 
Vis à In vée, à la majoriié des voix des 
membres présents, qui doivent Clre au m 3 
iu nombre de six; lorsque ce qnarum n'est 
pas atleint, une nouvelle convocalion est en- 
voyce, dans le délai de huit jours, aux mem- 
bres de la commissian, qui siège alors valable- 
ment si Ja moitié de ses membres sont pré- 


>roposer un plan d'action et de sui- 
ication de ce plan. 


“ 
— 
+ 


Le 
Art..3. — La commission du cinématogra- 
phe appliqué à l'enseignement technique est 


Le directeur de l'enseignement technique 
t EN 


ou son représentant, P ésident. 
r: .? » . à Ads . " . 

L pecteur général, directeur du conser 
PTE tinnni nâtins : 
valoirè nutional des arts et métiers, vice-prés 

! nt 
dei 
*incnact Méndrsl chorvé da Tapis. 
L spe ur general Chargé à l'oricniation 


profes 
Un inspecteur général chargé de l'enscigus- 
ment industriel. 
Un inspecteur général chargé de l'enscigne- 
ment commercial. 


1 


Un inspecteur général chargé de l’enseigne- 
ment artistique, 
Une inspectrice générale chargée de l'enset- 


gnelnent technique féminin. 

e directeur de l’école normale supérieure 
de l’enseignement technique. 

Le directeur de l'école normele nationale 
d'apprent ge masculine de Paris. 

La directrice de l'école normale nationale 
d'apprentissage féminine de Paris 

Le directeur de léroté techmiqué de photo- 
srupnie et de cinématographié 

Un représentant du musée pédagogique. 

. Le secrélaire général de la cinémathèqué 
des écol a enseignement Cominercial supé 
rieur, 

Le directeur du centre d'études et des re- 
cherches documentaire le igrement 
technique. 

Un ri prese ntant du comité d'étude technt. 
ques ei pédagogiques de l’enseignement tech« 
nique 


Le chef du bu t chargé du cinéma appli 
qué à l'enseigi nent techi iqué 

Le chef dis bureau chargé de l'orientation 
profe: onnetï!ie, 

Le secrétaire de la cinémathèque centrale 


de l’enseignement technique. 

Toute personnalité susceplible de donner 
des r nscignements utiles pourra être appelée 
à siéger, à titre consultatif, à ectle commis 
sion. 

Art. ï. — Sont abrogées, les dispositions dos 
arrêtés des 4% mai 1923, 97 janvier 1926, 14 fé- 
vrier 1929, 1er mars 1490 et 15 décembre 1946 
en Ci qu'elles ont de contraire au présen$ 
arrêté, 

Art. 5. — Le directeur de l’enscignement 
technique est chargé de l'exécution du pré 
sent arrêts. 

Fait à Paris, le 20 août 1948. 

ANDRÉ MORICE. 





© 
7 


Enseignement supérieur, 





Par arrêté en date du 20 septembre 4948, 
M. Albert Schmidt, maitre de conférences titu- 
laire des universités des départements, chargé 
d'enseignement à la faculté des lettres de 
l’université de Lille, est nommé à li mploi de 
Maître de conférences titulaire de langue ct 
littéralure françaises modérnes à ladite facilté 
à compter du 4° janvier 1948 (dernier titu- 
laire: M. Guyon, en position de détachement) 
emploi d'université. 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Application du cahier des charges de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
Qais aux voies ferrées des quais des ports 
maritimes ou de navigation intérieure. 


En application de l'ordonnance no 45-2%%8 du 
12 octobre 1945 et de la loi du 10 juillet 1918 
relatives au cahier des charges de la Socté‘é 
nationale des chemins de fer français pour 
l'ensemble des voies férréés dés quais des 
ports maritimes et de havigation Intérieure 
dés arrêtés ont été pris, les 45’ juillet. 5 aoû 
et 16 août 1948, pour soumettre at cahier des 
charges de la Sociét& nationale des chemins 
de fer français les voies ferrées des quais des 





ports désignés ci-après. 


… 
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. mom: 

Les urrètés du 15 juillet 1918 concernen! 
les ports suivants: 

Angers, Besançgon-Mouillère (port des Grands- 
Rois des Prés-de-Vaux), Blaye, Bordeaux (rive 
droite, rive gauche, bassins à flot, Gratta 

uina), Foulogne-sur-Mer, Brest, Caen, Calais, 
Chagay, Chalon-sur-Saône, Cherbourg, Dieppe, 
Dijon, Donges, Duclair, Fécatnp, Granville, 
Gravelines, Honfle Javel, la Nouvelle, lo 
Tréport, les Sables-d'Olonne, Lorient, Mar: 
seille, Morlaix, Nantes, Novéant, Paimbœuf, 
Paimpol, Pont-Audemer, Port-Vendres, Redon 
Roanne, Rouen, Strasbourg, Sète, Saint-Malo, 
Saint-Servan, Saint-Nazaire, Trouville-Deau 


ville, Tonnay-Charente, Isigny. 

Les arrttés du 5 août 1938 concernent les 
ports SUV 

La Guerch ir - Aul Mont n-Eau, 
Pont-\ ért, Toulon, 

Les arrôtés du 16 août 1938 concernent leg 


ports suivant 


Bordeaux (Marquis, Bassens, Trompeloup), 


la Pallice, la Rochelle, Rochefort, 


Ces arrûlés ont fixé la délimitation des voies 
turrées des quais des ports désignés ci-dessus 


Le texte desdits arrêt®s, ainsi que les plans 
y ann \4 peuvent cire consultés dans les bu- 
reaux des directeurs des ports ou des ingé- 
nlieurs en chef des ports iniéressés, ou au 
minisière des travaux publics, des transports 
ot du tourisine, direction des ports maritimes 








et des \ojes navigabies, 244, boulevard Saint 
Gormain, à Paris. 
—& © à 


Circulaire TA/247 du 18 septembre 1948 concer. 
nant l'application de l'arrêté du 6 septembre 
1948 relatif à l'attribution d'une prime 
unique, uniforme et exceptionnelle aux tra- 
vailleurs intermittents des entreprises exer- 
gant une activité relevant de l'union des 
activités de transport. 


Le travaur publics, des 
transports ct du tourisme, à MM. les 
19 Cours co? chef des ponts et chaus 
êres, MM les inspecteurs principaux 
et inspecteurs de la main-d'autre des 
tra 1S ju TES 

La circulaire ministérielle du 7 septembre 

: Journal officiel du 9 septembre 

ds, à indiqué que la prime instituée par 

Purrélé du G seplembre 1918 était due, quelle 

que soit la durée du travail effectuée, mais 


n'a pas } E les modalités di suIi attribu 
for aux ouvrie intermittents, 

J'ai 1 de vous faire connaître 
qu'après accord entre l'union des fédérations 
de tranusoort ct les diverses fédérations ou- 
wière : <ressées, j'ai arrêlé 1 modalités 
mivar c- 

Le "mo nt de la prime sera délerminé eu 
Benction du nombre de jours de travail effec 


@uds au cours des mois de juillet et août 1948; 
Les ouvriers ayant travaillé au moins trente 
quatre jours au cours de ceile période rese- 


wror! la prune co nplè 0, S it 2.500 F, 


Les ouvriers avant travaillé moins de trente- 
tre jours recevront une prime partielle do 
M: par jour de travail, les jours d’interrup 
Mon pour cause de maladie, d'accident du 
Bravail ou de congé payé étant considérés 


cœmme jours do travail, 

Le parement des primes sera assuré par les 
caisses de congé pavé ou à défaut par les 
œmnmplor ours : orala du nombre de jours 
d'utilisation par chaque employeur. 


CHRISTIAN FINEAU, 


+0. 











MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret n° 48-1512 du 28 septembre 1948 
modifiant le décret du 17 octobre 1907 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de la loi du 
15 juin 1906 en ce qui concerne l'orga- 
nisation du service du contrôle des dis- 
tributions électriques. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des fisances ct des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre « 
et du commerce, 

Vu la loi du 13% juin 1506 sur les dis- 
tributions d'énergie électrique, et notam- 
ment l'article 18 (3° alinéa); 

Vu le décret portant règlement d'admi- 
nistralion publique du 17 octobre 1907 sur 
'organisation du contrôle des distribu- 
tions d'énergie éiectrique, modifié par les 
décrels des 6 septembre 1912, 28 février 
1420, 26 octobre 1927, 1% septembre 1928, 
o février 1944, 17 avril 1945, 11 mars 16 
et 14 août 1917; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux 
mesures destinées à assurer le développe- 
ment de l'équipement électrique en 
France, et notamment l’article 54; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète ! 

Art, 1°, — L'article 10 du décret du 
17 octobre 1907, modifié par les décrets 
des 6 seplembre 1912, 28 février 1920, 
26 octobre 1927, 1% septembre 198, 5 fé- 
vrier 19144, 17 avril 1943, 11 mars 1946 et 
14 août 1947, est remplacé par les dispo- 


silions suivantes: 


« Art. 10, — Je ministre chargé de 
l'électricité arrète chaque année les bases 
d'après lesquelles sont fixés à forfait les 
frais de contrôle dus à l'Elat par les en- 
treprises de distribution d'énergie électri- 
que établies en vertu de permissions ou 
le concessions, Ces frais, proportionnels à 
la longueur des lignes, ne peuvent dépas- 
ser 260 F par kilomètre de ligne et par an 
pour les distributions soumises au con- 
trôle exclusif de l'Etat et 60 K par kilo- 
mètre de ligne et par an pour les distri- 
butions soumises au contrôle des muni- 
cipalités, sous l'autorité du ministre 
chargé de l'électricité ». 

Art, 2, — L'article 11 du décret du 
17 octobre 1907, modifié par les décrets 
des G septembre 1%12, 28 février 1920, 
26 octobre 1927, 1% septembre 1928, 5 fé- 
vrier 1914, 17 avril 1945, 11 mars 1946 
et 14 août 1947, est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 


« Art, 11, — Les frais de contrôle dus 
aux municipalités sont déterminés par le 
conseil municipal, Ces frais ne peuvent 
dépasser 260 F par kilomètre de ligne et 
par an. 

« Lorsque le contrôle muuicipal est 
exercé d'office en vertu des deuxième et 
quatrième alinéas de l'article 5 ci-dessus, 
les frais de ce contrôle municipal sont 
fixés à 200 F par kilomètre de ligne et 
par an », 

Art, 3. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
l'industrie et du commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 





* ——————— 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
Ççaise, 
Fait à Paris, le 28 septembre 1918. 
HENRI QUEUILLE, 
Par Je président du conseil des ministres 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 
Le ministre de l'industrie et du commerce 
: 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 


++ 





Décret du 28 septembre 1948 
portant délégation de signature, 





Le président du conseil des ministres et le 
ministre de Lindustrie et du commerce, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 aulorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur 
signature, 

Décrètent: 

Art. 4er, — Dé'fgation permanente est donnée 
à M. Vallé (Pierre), conseiller technique au 
cabinet du ministre, à l'effet de signer, au nor 
du ministre, tous actes, arrêtés ou décisions, 
à l'exclusion des décrets intéressant le dépar 
tement de l'industrie et du commerce, 

Art, 2, — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1918. 

HENRI QUEUILIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le rninistre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE, 


+ 0 + 





Décret du 28 septembre 1948 
portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du commerce, 


Décrète : 

Art. 4er, — En cas d'absence ou d'ermpêche- 
ment de M. Boufflandeau, directeur de l'adral- 
istration générale du ministère de l’industrie 
et du commerce, MM. Jullien (Maurice) et 
Cuttoli (Xavier), sous-directeurs à l’adminis- 
tration générale, sont habilités à signer les 
pièces et actes prévus à l'arrêélé du 21 sep- 
termbre 1918 ae délégation de signature 
à M. Bouffandeau, à l'exception des marchés 
de travaux ou de fournitures et des conven- 
tions de toute nature. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par je président du conseil des ministres 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE. 


+0 








Décret du 28 septembre 1948 
portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du commerce, 

Vu l'arrêté du 11 juin 1945 portant rafta- 
chement de la direction des services de liqui- 
dation des marchés à la direction de l'adrui- 
nistration générale; 
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vu le décret du 23 janvier 4947 autorisant 
les ministres à déléguer par arrèté leur signa- 
a+ # l'acte dit loi du 20 juillet 4940 relative 
à la résiliation et à Ja liquidation des marchés 
passés par l'Etat pour les besoins de la dé- 
tense nationale, provisoirement applicable; 

Vu l'ordonnance du ? novembre 1945 relative 
aux marchés et commandes passés par les 

uissances ennemies ou ex-ennemies ou pour 
Le compte ; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1946 relatif à Ja 
passation et à l'approbation des marchés et 
conventions ; > 

Vu l'arrêté du 4% juin 1915 chargeant 
M. Moury, directeur adjoint de l'administration 
générale, de la direction des services de liqui- 
dation des marchés, 

Décrèle: 

art. te, — M. Moury (François), directeur 
adjoint de l'administration générale, adrminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle chargé 
de ja direction des services de liquidation des 
marchés, reçoit à ce titre délégation perma- 
nente et générale à l'effet de signer, dans la 
limite de ses attributions et au nom du minis- 
tre de l'industrie et du comineree: 

to Les contrats, conventions et décisions in- 
£ervenant en application des dispositions de 
l'acte dit loi du 20 juillet 1910 relative à 
Ja résiliation et à la liquidation des marchés 
passés par l'Etat pour les besoins de Ja dé- 
fense nationale, ainsi que toutes décisions 
coutentieusces résultant de cette liquidation; 

20 Les conventions on décisions intervenant 
en àäpplication des dispositions de l'ordonnance 
du 2? novembre 1945 relative aux marchés et 
commandes passés par les puissances enne- 
juies ou ex-ennemies où pour icur compte, 
qui, ressortissant des différentes directions ou 
services du ministère de l’industrie et du com- 
guerce, sont d'un montant inférieur à 30 mil- 
lions de francs 

Les conventions passées en application de 
ces dispositions avec les titulaires de com- 
mandes eu marchés dont la poursuite e<t 
prescrite pour le compte d’une collectivité 
publique ou d'un organisme officiel; 

30 Les marchés de . régularisation  interve- 
nant en application de la loi du 7 sctoore 
3956 (art, 98 à 104) et relatifs aux commandes 
passées pour le compte des forces allif?s Gorit 
le montant est compris entre 2 inillions €t 
45 millions de francs, ainsi que les contrats, 
conventions et décisions tendant à fixer les 
fndemnités de résiliation. 

Art. 2, — En cas d'absence ou d’empñche- 
ment du directeur de Padiministration géné- 
rale auquel, en application de l'arrêté du 
& novembre 1916 relatif à la passation et à 
Fapprobation des marchés et conventions, dé- 
léjation permanente et générale a été donnée 
à l'etfot d'approuver les conventions de toute 
nature, marchés de travaux ou de fournitu- 
res, M. Moury, agissant en tant que chef du 
service central des marchés, est habilité à 
signer les mêmes contrats dont le montant 
h'excède pas: 

Quinze millions de franes s'il y a eu appel 

la concurrence. 

Huit millions de francs s'il n'y à pas eu 
appel à la concurrence. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
© 2-2—— ——— 





Décret du 28 septembre 1948 autorisant la 
prorogation du délai de remboursement de 
deux emprunts contractés par la chambre 
ce commerce de Nantes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et 
di commerce, 

Vu la loi du 9 avril 198 sur les chambres 
de commerce ; 
Vu les décrets des 4 juin 19143 et 26 septem- 
re 1929 qui ont autorisé la chambre de com- 
incrce de Nantes à emprunter respectivement 





les sommes nécessaires au financement des 
dépenses de construction de nonveaux han- 
gars et d'élablissement d'un outillage com- 
pléinentaire : 

Vu la délibtration de la chambre de com- 


merce de Nañtes du 2% juillet 19: 
Décrète : 

Art. 4er, — Est autorisée une prolongation 
de cing ans du délai de remboursement des 
emprunts de 265.000 F et 8.110.000 F respec- 
tivement contractés par la chambre de com- 
merce de Nantes, en vertu des autorisations 
qui lui ont été accordées par les décrets des 
4 juin 14913 et 26 septembre 1929. 

Cette durée de prolongation correspond à 
celle pendant laquelle à été suspendu au 
cours des hostilités, l'amortissement de ces 
emprunts. 

Art. 2, — Le ministre de l'industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 28 septembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conceil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE. 


00.2 — 





Décret du 28 septembre 1918 déclarant d'uti- 
lité publique et urgents les travaux de 
construction de la ligne d'énergie électrique 
à 30 KY de Venables à Vernon (Eure). 


Par décret du 28 septembre 1948, sont dé- 
clarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux de construction de la ligne d'énergie 
électrique à 30 KV de Venables à Vernon 
(Eure}, ainsi que des postes el organes an- 
nexes. 

Les dispositions des articles 18 et 19 du 
décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures des- 
tinées à assurer le développement de l’équi- 
pement électrique en France seront appli- 
cables auxdils travaux. 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif ou Journal officiel du 9%5 sep- 
tembre 1918: page 9447, 3e colonne, 14e alinéa, 
au lieu de: « Vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en 
date du 923 septembre 1948 », lire: a Vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de 
Rares d'honneur en date du 21 septembre 

13 », 











MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 27 septembre 1948 relatif À la fixa- 
tion du prix du lait pour la camnagne 1948- 
1949. 





u conseil des ministres, mi- 
nces et des affaires écono- 
miques, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture 
et du secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques et au ravitaillement, 

Vu l'ordonnance du 3% juin 195 relative 
aux prix; 

Vu le décret du 23 févriei 1918 relatif au 
mode de fixation du prix du lait; 

Va l'arrêté no 18266 du 12 septembre 1917 
FT" ris par l'arrêté n° 19348 du 20 janvier 

# 





Vu l'arrêlé no 19715 du 14 août 14949 portant 
fixation des éléments constitutifs lu ucul 
des frais de production du lait: 
Après avis au comité national des prix 
Décrète: 
Art. fo, — Le prix moyen à la production 
du lait de vache est fixé, pour la campagne 


1918-1939, à 20,86 E le litre. 


Art, 2, — Dans “haque dé partement, le prix 


l'hiver, qui cntrera en vigueur le 4er octobre 
1918, et le prix d'été serout établis par arrêté 
préfectoral, selon les instructions du ministre 


de l’agricuiture et du ministre des finances et 
des affaires économiques. 

Art. 9. — Le ministre de l'agriculture e: le 
ministre des finances et des affalres écoho+ 
miques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la Ré- 
publique française. 

Fait à Paris, le 27 septembre 1948 

HENRI QUEUNI PR. 
Par le président du conseil des ministres 
ministre des finances et des foires 
économiques : 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat aux affai [AR 
économiques et au ravitaillement, 
YVON COUDE DU FORESTO, 


43 D 





Décret du 28 septembre 1948 concernant ja 
définition de l'appellation contrôlée « Clai- 
reîtte du Languedoc ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture 

Vu la loi du 1 août 1905 sur la mpmsslon 
des fraudes ; 

Vu la loi du 6 mal 1919 sur la protection 
des appellations d'origine, modifiés par Ja 
loi du ?2 juillet 1927; : 

Vu jes articles 20 et sulvants du décret] 
du 30 juillet 1935 relatifs au marché du via 
et au régime économique de l’afcool: 

Vu Ja loi du 13 janvier 1938 <omplétant 
les dispositions du décreldot fu 40 fuillet 
1935 sur les appe.lations contrôlées, moditée 
par la loi du 3 avril 1942; 

Vu la délibération de l'institut natlonal deg 
appellations d'origne en date du 7 juin 18, 


pe “rète » 


Art, fer, — Seuis ont droit À l'anpellaton 
contrôlée « Clairette du Languedoc », suivie 
ou non du nom de !a commune d’origine, les 
vins blancs qui, répondant aux ‘onditions 
ci-après, ont élé récoltés sur les territoires 
des communes suivantes du département de 
l'Hérault: 

Aspiran, Paulhan, Adissan, Fontès, (Ca- 
brières, Péret et Ceyr à l'exceplion dus par- 
ceiles qui, par la nature de leur sol, ne se- 
raient pas aptes à produire des vins de qua- 
lité 


-etlo 


Les experts désignés par le comité directeur 
de l'institut mational des appeïations d'ori- 
gine délEmiteront l'aire de production ainsi 
définie et examineront s'il y a lieu d'ajouter 
certaines parcelles des communes limitm- 
phes: Saint-André-de-Sangonis, Lieuran-Ca- 
brières, Saint-Félix-de-Loduz, le Bosc, Nizas, 
Brignac. 

Ce plan de l’alre de production, établi par 
les soins des experts, sera, après approbation 
par l'institut national, déposé dans les mai- 
ries des communes intéressées. 

Art, 2. — Les vins ayant droit à l’appalla- 
{ion « Clairette du Languedoc », suivie où non 
du nom de la commune d'arigine, devront 
provenir du cépage Clairette à l'exclusion ds 
tous autres. 

Art. 3. — Les vins ayant droit à l’appella- 
tion « Clairette du Languedoc », suivie ou 
non du nom de ja commune d’origine, devront 
provenir de moûls contenant où minimum 
221 g de sucre naturel par litre et présenter 
après fermentation un degré akodolique aij- 
uiraoum de 13° d'akoo] acquis, 
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‘ F ré . fi ni FL . | r directeur q } *% 

Le qualificatif « Rancio » pourra être-adjoint g sera publié au Journal. of/iciel de da Républi- p de crédit agricole et le directeur gé | da 
ET nom de loppellahon d'origines pour les | que drançaise, l'office À. ational ter ifessi nel dés.eé cer. 
. : ur o d'al acq « à , ont chargés, cl ha in en çe._ qui le con 

ns. itrant at rin4ntm 140, 4 alcool acquis ait À Paris le 98 Septembre 1918. - ° 1 

_ L + 34 _ + ; PE rue rite as Fait à Paris, le 2 ptemb 1919 de l'exét os 4 il 1 prééent arrêté, -qui’sbra pis 
l'ubtiots sn J { QUE E blié au Journal officiel de la République 

Par le président. du cor des ministres: (sc. 





coul précédemment citées ne sauraient 
s'appliquer à ces dernicrs vins 

Tout: opéralions d'enrkhisscraent ou de 
econct iLiOn, mÔIne praliqu es | 5, uàû 
limite des prescriplions légales, 


Art, 7. — Les vins pour lesquels, aux Îler- 
ent décret, sera revendiquée l’ap- 


m P 
peilalior contréiée ‘ Clairette du Langue- 
dor .», suivie ou non du nom de la commune 
d'orig , he pourront Ôtre déclarés après -la 
récoil offerts aux « mmateurs, expédiés, 
mis en vente où vendus, sans q dans la 
déclarulion de récolte, dans les annonces, sur 


les prospectus, étiquettes, faclures, récipients 
quelconques, d'appellation d'origine susvisée 


soit accompagnée de la mention « appellation 
contrôlée » en caractères très apparents. 
Ils ne pourront être mis en circulation sans 


LI 

un cerliticat de,.qu _ délivré après dégus 
tation et, S'il y a li analvse pur une com- 
mission de dégustate urs désignés par l'inéti- 
tut national des appellations d'origine 
fait mention dé @æ certificat sur les pièces de 
régie délivrées par l'administralion des con- 
tributions indirectes 

Un règlement intérieur du évndicat  * 
prouvé par l'instilut national délerminera la 
procédure à suivre pour la délivrance du cer- 





lüificat de qualité, ‘ 
Art. 8. — L'emplol de toute indication ou 
de tout signe susceptible de faire croire à 


l'acheteur qu'un vin a droit à l'appellation 
contrôlée « Clairette du Languedoc », suivie 
ou non du nom de la commune d'origine, 
alors qu'il ne répond pas à toutes les condi- 
tions fixées par le présent décret, sera pour- 
suivi conformément à la législation générale 
sur les fraudes et sur la protection .des appel- 
lations d'origine (art. 4% et 2 de la loi du 
der août 1905; art. 8 de la loi du 6 mai 1919; 
art. 13 du décret du 19 août 1921, sans pré- 
judice des sanctions d'ordre fiscal, SU y & 
leu. 

Art. 9. — Le ministre de l'agricullure est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 





Le nrinistre de l'agr cult ire, 
PIPRRE TFLIMLI 
+ © »- 





Décret du 28 septembre 1948 relatif à l'affec- 
tation au. ministère de l'agricuiture d'un im- 
meuble situé à Alba (Ardèche), 


1 3 septembre 1948, l'immeuble 
situé r le territoire de la commune d’Alba 
Ardèche) dont la désignation est indiquée 


dans le présent décret et tel qu'il figure au 

surplus r le plan joint au présent ‘décret 

\ nt placé sous la main de ladminis- 

tra n des domaines, est affecté au ministèt 

ig 1ù: lture (ai! CUON gohCi ile des eaux 
f r 

t 1 it 





Modalités de circulation et de payement des 
céréales seccnéaires durcnt la campagne 
1948-1949. 





\ | \dificat 
du 25 embre 1 elalif à l'office 1 il 
1 pra Tél | mn GMmpic x 
pa les textes euh ‘ns: 

« S y » ch, 2e ? " = 
Vu la doi provisoirement validée du 17 no: 
re 1910 relative à l'office national inter- 
prol nel des ales, et £f laiement son 


Vu:-l'article 7 (alinéa 1e) de l'ordonnance 
t rét 


du 9 août 1914 portant rélablissement de la 
légalité républicaine sur le terriloire métros 
politain, ensemble des ordonnances subsé- 
juentes par les effets di que iles est pro visoi- 

Û t1 tenu en application l'acte dit loi 


1911 sur l'organisation du marché 
ues céréales secondaires et prœxiuils dérivés ); 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1914 rela- 
à l’organisation de l'office national inter- 
dE sionnel des céréales : 

Vu de décret n° 48-1256 du 9 août 1918 fixant 
le prix et les modai ités de payement, de stoc- 
kage et de rétr ession des céréales pour la 
campagne 1948-1949, 

Arrétent: 

Art. fer, — Au cours de la campagne 1918- 

1919, lès producteurs sont autorisés à livrer 
, i indaires à des 


di tement des céréales se 
agriculteurs achetant pour leurs besoins pro- 


res, soit par eux-mêmes, soit par une coopé- 
rative agricole. 

Les, ventes, directes. de céréaies secondaires 
du producteur à l'ulilisateur, aulorisées par 
l'alinéa précédent, doivent être effectuées sous 
cquvert d'un titre de mouvement dans les 
conditions pee par l'arlicie 22 du texte 
annexé au déerel de codilicatien du 23% novern- 
bre 1937 pour le blé. 

Art. 2. — Les achats directs de céréales se- 

il 


condaires, prévus par Farlicle 4er du présent 





a êté, doivent être ob! hr mr it réglés, par 
l'intermédiaire de la caisse régionale” de cré- 
dit agricole du domicile du vendeur Sur la 
base du prix ré lementaire de rétrocession tel 


qu'il résulte de l’article 16 du décret du 9 août 
1918, sauf en ce qui concerne la taxe sur les 
transactions qui sera calculée en fonction du 
prix de base Ge la céréale cons sidérée, 

Les caisses régionales de créd t agricol e ver- 
sent au producteur vendeur, le prix des cé- 
éales livrées, décompté sur la base dû prix 
net à la production. Elles peuvent à titre de 
rémunéral:on exercer sur ces payements, une 
retenue calcule comme en matière de règle. 
ment de céréales livrées aux négociants agréés 
et dont le montant ne sera pas inférieur à 
où E par opération, Elles reversent à J'admi- 
nistration des contributions indirectes, pour le 
compte de ! e- e national in! erprotessionnel 
des céréales, la différence entre le prix régle- 
mentaire de rétrocession et le prix net à la 
production des céréales livrées, 

Art, 3. — Le directeur général des impôts, 
le directeur général de la caisse nationale 








Fait à Paris, 16 90 septembre 1918. 
Le ministre de l'agricülture 











L 
PIERRE PFLIMLIN, 
I secrétaire d'Etat au budaet, 
Pour le secrétaire, d'Etat au budget 
€! par élégaiion 
RENÉ DE LESTRADE, 
——6-6 + 
Ouverture et annulation de credits. 
Par arrêté interministériel ! 
22 septeibre 1918, un c1 
provenant de fonds de concours a été @i 
aux chapilres ci-après du budget du 1 


tère de l'agriullure & l'exercice 1918 
Chap. 168, — Fonds foreslier 

sannel d'encadrement .......... . 20.(81.0%) 
Chap. 9352, — Travaux d'entre- 

lien dans les forêls domaniales, 

les Aunes et les parcs (art, 4r).. HE 


nationa!: } 


— +50 -— 


Par arrêté interministériel date du 
92 septembre 1918, un crédit de 19-692.810 i 
prave LE Ai de fonds de concours a été © 
aux chapitres ci-après du budget du mit 
de l’agricu ture de l'exercice 1918: 

Chap. 105. — Indemnité de résidence 


Paragraphe converse cts 11 ) 
Paragraphe . doit cursus 956. 20 
Chap, 196. — Supplément fami- 
Hal de talons. ii be csose 10 


Chap. 1085, — Indemnilés pour 
difficultés administratives dans les 
départements du Bas-Rhin, du 


Haut-Rhin et de la Moselle... 24.000 
Chap. 110. — Inspection géntrale 
de l'agriculture. — ‘Traitements... 219.154 


Chap. 132, — Contrôle des lois 
sœiales en agricuiture, — Traite- 
MORE Lis openiutss see otus e 8.656.509 

Chap, 13%. — Contrôie des rois 
sociäles en agriculture. — Salaires 927.500 

Chap. 13%. — Contrôle des ais 
sociaies en agriculture, — Aillo- 
cations et indemnilés diverses 
RUE VE) ssdcoodes on au esse ns née 

Chap, 505, — Indemnités pour 
{frais de défiacements : 

Poe ot SV ARS 99.024 
Article 7, paragraphe 1er... 4.00 

Chap. 206. — Indemnités pour 
difficwtés exceptionnelles 
ORDRES rss scciunsese DER 112,309 

Chap, %16, — Contrô!e des lois 
sociales en agriculture, — Maté- 
riel et dépenses diverses. ........ 1.935.739 

Chap, 400, — asc) fat mi- 
liales (58)... dceste 

Chap, 601, … Secours {ar . Shoes 





TOTAL SN ere sococvccs 1362 25 


——@ 06 &—— 


Par arrêté interministériel en date du 
2 seplernbre 1948, un crédit de 19.49 F et 
défin ilivement annulé au titre du chapitr e 330 : 
« Frais de surveiMance <! de contrô! , des op: 
ralions de grainage des vers à soie », au bud- 
get de l'exercice 1947, 

Un crédit équivalent a été ouvert an el 4 
pitre 340: « Frais de surveillance et de cont: 
des opérations de grainage des vers à soie », 
du budget de l'exercice 4918. 

—— 0 S— 


Par arrêté interministériel en date di 
2 septembre 1943, un crédit de 695.052 F € 
définitivement annulé au titre du chapitre 500 
« Subventions pour le fonctionnement de l'ins- 
titut nation al de la recherche agronomique » 
(art. 4er), du hudgrt de l'exercice 4947. 

Un crédit équivalent a été ouvert au chi- 
pitre 500: « Subventions pour le fonctionn 
ment de l'institut nati ionn! de la: recherche 
mg ue » {art. © , du budget de l’exri- 


cice 1948. 
3e 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret du 28 septembre 1948 portant 
promotions dans l’ordre du Mérite social. 





pa Jéeret du 28 septembra 1948, sont pro- 
us s l'ordre du Mérite social: 


C2 


Au grade de commandeur, 


uw fFunck (Antoine), ministre du grand- 
gnché de Luxembourg à Paris. 


Au grade d'officier. 
M. Gust Van Werv ks, secrétaire général de 
+, sonférence nationale du travail à Ruxem- 


#7 6 @————————— 


Fusion de sociétés mutualisies, 


CORRÈZE 


"06 du ministre du travail et de la 
‘curié sociale on date du 22 septembre 1948, 
approuvée la fusion detta société mutua. 
lite Scolaire de secours mutuels et de 
e, n° 19-21, à Tulle (Corrèze), avec la 
1. mutualiste dite Société srolaire de 
mutuels et de retraite da la circons- 


: de Brive, no 19-22, à Brive (Corrèze). 


——+ 0 +——— 
SEINE 


Par nrrôté du ministre du travail et de la 
it# sociale en date du 22 septembre 1948, 
\ été approuvée la fusion des sociétés mutua- 
jistes dites: 49 L’'Hermine, n° 75-2327, à Paris: 
to Société philanthropique des ouvriers four- 
urs des établissements Revillon frères, 
> 55-1784, à Paris, avec Ja société mutualiste 
dite Société générale de. secours mutuels des 
avriers fonrreurs à Paris, n° 75-763, à Paris, 
‘jui s'appellera désormais: Société mutualiste 
J:s ouvriers fourreurs, no 75-763, à Paris. 
a > @-@- 





Salaires des caissièrs des bureaux auxiliaires 
du pari mutuel urbain, 


Le ministre du travail ct de la sécurité 


iale, 
Vu j'arrêté du 31 janvier 19%6 relatif aux 
salaires des employés occupés dans les élta- 
Hlissements industriels et commerciaux, les 
professions iibérales, les offices publies et ml- 
histériels, lès syndicats, sociétés civiles et 
issaciations, de: quelque. nature que ce soit; 
Vu l'arrêjé du 31 décembre 147 portant re- 
évement des salaires, modifié et complété 
io 19 janvier 1948; 
Vu l'avis des organisations intérestes, 
Décide . 
Art, er, — Les salaires journaliers des cais- 
rs des bureaux auxiliaires du pari mutuel 


Jro4.n sont déterminés comme suit: 


% 


1. n N . 
Salaire journalier 
des caissiers. 


s francs. 
‘ireaux effectuant moins de 

h,009 F de recette.......... 225 
Hireanux-effectnant de 45.40 F 
_ 1 50.009 F de recette ....…. 259 
ureaux effectuant de 50.000 F 
É À 79.000 F de recette........ 275 
#uireaux effectuant plus de 

10.XN) F de recette. .......se 300 

\rt, 2. — Ces taux s'entendent pour la pre- 


niere zone de Ja région parisienne et pour 
112 <turée farfaitaire de travail journalier cor- 
t°spondqnt à quatre heures d'amplitude. 














Art. 3. — Dans ce minimum est comprise 
l'augmentation résultant des articles 2, 8 et à 
de l'arrêté du 31 décembre 1947 portant relè- 
veiment des salaires, Imodifé et complété je 
19 janvier 49%38. 

Srt, 4 — 3 ahaitements de zone définis 
per la réglementation en vigueur s'appliquent 
sur lez salaires journaliers déterminès À lar- 
licle ter du présent arrèlé et sur les laux des 
recettes journalières des bureaux prévus audit 
articie. 

Art. 5. — Les journées où les courses n'ont 
pas lieu ne sont pas rétrwes, Toutefois, 
dans le cas où l'employé, prévenu trop lard, 
serait présent à l'ouverture du burean, { re- 
cevra une indemnité de déplacement égele à 
) p. 100 de son salaire, 

Art, 6, — Le directeur du travail est changé 
de lPapplication de la présente décision, qui 
cera publiée au Journal offietel de la Répu- 
bliqué française. 

Valt À Paris, le 24 septembre 498. 


FERNAND ÆEAMSON 





Liste d'aptitude à l'emploi d'inspectéur ré- 
gional de la sécurité sociale, étab!ie à la 
suite de l'examen d'antitude professionnelle 
du 24 juin 1948. 


>) 3. — M. Drohir. 


+ 6 +- 








Directions régionales de la sécurité sociale, 


—— 


Par arrét£ on date du 16 septembre 4948, 
les inspecteurs principaux dont les noms sui- 
vent ont été nommés inspecteurs réglonaux 
de la sécurité sociale de 3e classe, à compter 
du 23 juillet 198: 

A Nantes — M, Bouquin. 

A Marseille. — M. Eckenfelior, 

A Rouen, — M. Drohm, 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 48-1513 du 28 septembre 1948 
portant modification du décret du 17 août 
1944 instituant le corps des inspecteurs 
du travail aux colonies. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de ia France 
d'outre-mer, 

Vu le décret dun 17 août 1944, modifié les 
9 octobre 1945, 29 avril 4946 et 20 mai 1946 
portant création d’un corps d'inspecteurs 
du travail aux eo:onies; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 mai 1948 
fixant les conditions générales de l’organi- 
salion des concours d'entrée à l'école na- 
tionale d'administration d'octobre 1948, 

Décrète : 

Art. ter, — Les articles 15, 16 et 21- du 
décret du 17 août 1944 susvisé sont modi- 
liés comme suit: 

« Art, 15, — La totalité des emplois d'ins- 

ecteur de 2° et 1" classe est réservée aux 
inspecteurs de la classe immédiatement 
inférieure, comptant au moins deux ans 

d'ancienneté dans leur classe. 

« La période de stage entre en compte 
our une année au plus dans le calcul de 
’ancienneté exigée des inspecteurs de 

3° casse pour être promus à la 2e classe de 
leur grade, 

.« La totalité des emplois d'inspecteur 
principal de 3° classe est réservée aux ins- 
pecteurs de 1° classe, sons condition qu'ils 


[we] 











comptent six ans d'ansiennelé da: la 
grade d'inspecteur, dont quatre ans au 
inoins de services effectifs outre-mer. 

« La totalité des emplois d'inspecteur 
principal de 2e classe est réservée aux ins- 
peeleurs prinéipaux de 3° claser qui comp- 
tent deux années d'ancienneté dans leur 
classe, 

« La ‘totalité des emplois d'inspecteur 
principal de 1° casse est réservée aux inse- 
peécteurs principaux de 2° élasse qui 
comptent: E 

« 1° Quati » ans d'ancienneté dan tie 
classe : Ê 

« 29° Six ans de services effectifs outre- 
mer depuis leur nomination au grade J'ins- 
pecteur de 3° classe. 

« La totalité des emplois d'inspectenr gé- 
néral de 2% classe est réservée aux ins- 
pecteurs principaux de 1" classe con p- 
tant: 

« 1° Deux ans d'ancienneté dans ce 
grade ; 

« 2° Deux ans de services effectifs ou 
irc-Iner en qualité d'inspecteur du travail 
chef de service depuis leur nomination au 
grade d’inspecteur principal. 

« La totalité des emplois d'inspecteur gé 
néral de 1'° classe est réservée aux inspes 
teurs généraux de 2° elasse comptant deux 
antwes d'ancienneté dans leur classe. 

« Art, 16, — Une commission de elasse- 
ment est chargée de dresser dans le der- 
nier mois de chaque année un tableau 
d'avancement d'après le nombre d'ins- 
criptions à faire dans chaque grade tel 
qu il est déterminé par le tableau d’'effec- 
uf prévu à l’articie 11. 

« Cette commission est composée comme 
suil : 

« Le chef du service central du trav ii}, 
président, 

« Isa représentant du esbinet du minis 
tre. 

« Un représentant du directeur du con- 
trôle, du budget et dn contentieux. 

« Un représentant du directeur du per- 
sonnel, 

« Trois inspecteurs généranx, principaux 
où inspecteurs du travail présents dans la 
métropole, 

« Un fonctionnaire du service central du 
travail faisant fonctions de secrétaire, 


« Art, 21. — Jusqu'au 99 juin 1949, le 
ministre de la France d'outre-mer pourra, 
sur proposition du chef du service central 
de l'inspection du travail, nommer dans le 
corps de l'inspeetion du travail des terrri- 
toires d'outre-mer : 

« 14° (Sans changement.) 

« 2° (Sans changement.) 

« 3° Par assimilation de solde ot en cas 
de non concordance, à la solde immédia- 
tement supérieure, les admministraleurs ei- 
vils ayant une compétence particulière en 
matière économique et sociale. 

« Ces fonctionnaires conservent le béné- 
lice de l'ancienneté. 

« L'application du préseut article est 
limitée : 

« Jusqu'au 51 décembre t%48, aux fonc- 
tionnaires dont le grade ne dépasse pas 
ce.ui d'administrateur de 2° classe où assi- 
milé ; 

« Jusqn'an % juin 149, aux fonetion- 
naires dont le grade ne dépasse pas celui 


« Les fonctionnaires susceptibles d’être 
intégrés en application du présent artiele 
devront remplir jes conditions requises 
des candidats à l’école nationale d'admi- 
nistration par les aïinéas 1% à 5 de l'arti- 
cle 4 de l'arrêté du 11 msi 1%M8 et seront, 
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en outre, astreints à un stage probatoire 
de six mois. À l'expiration de ce la, 
les candidats retenus seront soit intégrés 
dans le corps des iaspeeteurs du travail 
des territoires d'outre-mer, soit maintenus 


en position de service détaché de leur 
corps d'origine, dans les conditions pré- 
vues par les aiticles 97 et suivants de la 
loi du 13 octobre 1936 

« Les dispositions des deux alinéas pré- 
cédents pourront, exceptionneilement, ne 
pas être applicables aux fonciounaires 
qui, À la date du 17 juin 1948, étuient 
affectés à 11nspecuon rénérale du travañi. 

« Les dates limites d'intégration pour- 


chaque candidat 


pour l'achè- 
4 du pré- 


ront être reculces P "11 
de la durée restant à courir 
vement prévu à l'alinéa 


seat article, sans que cette période puisse 
dépasser six 1n 

Art. 2 L'ar décret du 
47 août 1944 est ab { nf en « au 
concit fon ot p ) init de > 
corps Im tropolitan , 

Art Le minisiri je la France d’éu 
tre-mi et le étaire d'Etat à la presi- 
dence du conseil (fo nn publique et ré- 
forme  administrativt sont chargés de: 
l'exéculio 4 présent décret, qui sera 
publié au Journal « ffiviel de la Répubiique 
fran 

Fait à Pari le 28 piermbre 1948. 

HENRI QUEUILI t:. 

Par ma! es 

Le onimist de da 1 re d'out mer, 
I 1 (R] 
, , 


pub ‘que el 


d ( tait à 
(fonction 


10 e administrativ 
JUAN BIONN, 





ee — 





Décret n° 48-1514 du 28 septembre 19348 
modifiant provisoirement les dispositions 
du décret du 3 juillet 1297 en ce qui con 
cerne Île classement des passagers à bord 
des navires, 


lient du conseil des ministres, 
le rapport du ministre de a France 
| conlôrme du ministre 
affaires économiques, 
décret du 3 juillet 4897 portant rè- 
glement sur les indemnités de route et de 
séjour, les concessions de passage et le 
frais de voyage À l'étranger des officiers, 
fonct employés et agents civils 
et militaires des services coloniaux ou lo- 
caux, notamment le tab'eau n° 2 indiquant 
l'assimilation en ce qui concerne le €! 
sement des passagers ; 
Vu le décret du 2 mars 1910 sur Ja solde 
et jes accessoires de solde du personnel co- 
lonial et 111, 122 


Li 
Sur 


« 
d'outr: 


»nnaîires, 


Clas- 


notanument des ariueies 


Décrite : 
Art. 1°, — A titre provi ju 
qu'au 31 décembre 1448, les fonctionnaures 
mpoyés ct agenis civils des scrvices co- 
lontaux ou locaux rejoignant leur poste 
dans les territoires d'outre-mer ou ren- 
trant dans leur pays d'origine pour quei- 
que motif que ce soit, pourront, à la de- 
mande du service chargé de l'emdmrque- 
ment être appelés à voyager dans une 
classe inférieure À celle fixée par le decret 
susvisé du 3 juillet 1897. 
En aucun cas, is ne pourront, 
demande, obtenir de déclassement, 


SOITE, €Li jus 


sur eur 


dont 


l'autorité compétente reste seule juge. Le 
déclassement ne pourra être imposé à la 
famille. 

Le fonctionnaire, 
d'embarquer, motil @ris 


emplové où agent qui 


ecfuscra de te 





qu'il aura été déclassé, cessera d'avoir 
roit à la solde, conformément à l'arti- 
cle 111 du décret du 2? mars 1910, à comp- 
ter du jour prévu pour le départ, jusqu'au 
jour de son etmbarquement sur un bateau 
suivant, 

Art, 2. ersonne:s déclassés par 
application des dispositions qui précèdent 
percevront, au débarquement, à titre d'in- 
demnité compensatrice, une somme équi- 
valente à la différence entre le prix du 
transport dans la classe à laquelle 1!s pou- 
vaient normalement prétendre et celle 
dans laqueile le transport a £tf effectué. 
Les prix servant de base À l'établissement 
de cette indemnité seront ceux payés par 
l'administration à la compaguie de nawvi- 


t 


gation intéressée. 


— Les 


Art. 3. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer cst chargé de l'application du pré- 
sent décret, qui prendra effet pour comp- 
ter du 1 décembre 1947 et qui sera publié 
au Journal oJjiciel de la République fran- 
Cal: 

Fait à Paris, le 28 septembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par | président du ] il des ministres: 

1 } de la France d'outre-mer, 


PAUL COSTE-FLORET, 


———— —— 06 …— 





Dôcret n° 48-1515 du 28 septembre 1248 
portant répartition du ccmnplément de 
contribution supplémentaire des terri. 
toires d'outre-mer au scrvice financier 
de fa caisse intercoloniale de retraites 
pour l'année 1948. 


3 niricimne 
des Imiisdres, 


ministre de la France 


4’ ton _v% 
a l'e-me}, 
7 pi | î ra gr « 
u la loi du 14 avril 1924 portant ré- 
torme des pensions civiles et militaires, 


notamment son arbcle 71, portant œéation 
de la caisse intercoloniale de retraites ; 

Vu ret du 1% novembre 1928 
réglementant la <aisse intercolonialg de 
retraites et les textes eubséquents qui l'ont 
modifié ou complété, notamment le dé- 
cret du 21 décenwbre 1937; 

Vu Je décret du 10 mai 1958 portant 
réparlition de la contribution supplémen- 
des territoires d'outre-mer en ser- 
vice financier de la caisse intercoloniale 
de retraites pour l'exercice 1948; 

Vu la délibération du conseil d'adminis- 
tration de 1a caisse intercoloniale de re- 


lG ae 


taire 
raïre 


traites, 
Décréte: 

Art, 47, — Le montant global du com- 
plément de Ja contribution supplémentaire 
due au service financier de là caisse in- 
tercoloniale de re'raites pour l'année 1948, 
les territoires d'outre-mer est fixé à 
35.781447 F, 

Art. 2, — La répartition de cette somme 


est fixée ainsi qu'il suit entre ces terri- 
ioires 
francs. 


61.835 » 
268.887 » 


Saint-Pierre et 


Nouvelle-Calédonie ., .e 


Miquelon. . 


tahlissements francais 

cg. PRNONENNENr 80.151 » 
Afrique occidentale fran- 

CRD ss rodestenmvoecsu et CCR TE 
TON 'sccimiidat sud 105.573 » 
Afrique équatoriale fran- 

CAISO oo. 891.823 » 
CAMERA os. 350.109 » 


INCOEMINE .....cscocovorce ON 
2.528.242 » 
62.206 » 


DRRAMANCER sé vsonepse 


Somalis 





Total 35.784.617 » 


nr 


| 





Art. 3. — Le ministre de la France d'ou. 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré. 
sent décret, qui sera publié au Journal o/f:. 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1948. 

HENRI QUEU IL LE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET, 


<< 0+- 





Décret du 28 septembre 1948 portant 
nomination dans la magistrature d'outre-mer, 





Par décret du % septembre 498, M. Jour 
toulle, avocat stagiaire au harreau d'Ang 
lûme, e#t nommé juge suppléant dans |: 
sort de la cour d'appel de Madagascar, : 
remplacement de M. Dorwling-Carter apyx 
d'autres fonctions. 

M. D I 
Paris, est nommé juge supphéant da 
sort de Ja cour d’appel de l'Afrique o 


tale française, te 


)L1- 


scomps, avocat à la cour d’ar] 


poste créé, 


—+ 8 +- 





Décret du 28 septembre 1948 admetiant un 
administrateur de 2° classe des colonies à 
faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour encienneté de services. 





du % septembre 493%, M. Cor. 


administrat 


Par décret 
dier (Charles-Urbain-Jules). 


2 classe des colonies, est admis, sur 
mande., à faire va'oir ses dreits à une pm h 


+ + ” nripn 1tf "ice 
de retraite pour ancienneté de services. 


—_——————— 242 2 —— 


Décret du 28 septembre 1948 rapportant un 
décret révoquant un ingénieur adjoint des 
travaux publics. 





Par décret du 2% septembre 1948, est rap- 
porté le décret no 14 du 25 mai 1941 du jhau:- 
commissaire de la France libre dans les colo- 


nies du Pacifique, révoquant de ses fo 
tions, pour compter du 1er juin 1941, M. No: 
iat ( 


Raymond), ingénieur adjeint des travaux 
publics, en service en Nouvelle Calédonie. 





+0 


Agriculture aux colonies. 





PP 
Î 


Par arrêté du ministre de la France d'ou 
mer en date du 24 septembre 1948, M. Coleno 
(Paul), ingénieur en chef de 1re classe avant 
trois ans des services de l’agriculture aux 
colonies a été placé, pour une période de 
deux ans à cornpter du 15 juillet 1938, dans là 
position de congé hors cadres et sans solde 
en vue de servir auprès de la compagnie gé- 
néral: des oléagineux tropicaux. 

Les retenues de 6 p. 100 auxquelles a cté 
asitreint M. Coleno au profit de la caisse in!er- 
coloniale des retraites et la contribution de 
14 p. 100 à laquelle a été tenue envers le 
même organisme la compagnie générale des 
oMagineux tropicaux seront versées dans le: 
conditions prévues par les arlicles 41 et 85 du 
décret du 17 novembre 1928, modifié par Jes 
décrets des 16 juin et 21 décembre 1997. 


+0—+- 





Infirmières et sages-femmes coloniales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outr'- 
mer en date du 25 août 4948, est acceptée la 
démission de son emploi offerte par Mme Lu- 
ciami, née Herment {Suzanne-Marie-Pauletie), 
sage-femme coloniale de 5° classe, 


— + © @—— 


prorr-memee 
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par arrêté du ministre de la France d'outre- 

en date du 25 août 198, est rapporté 
| rèté no 780 du 8 juin 1948, nommant 
A à Rivierre (Mo )niq €) infirmière coloniale 
stag rt 
is "7 © D——— 

par arrêté du ministre de la France d'outre- 


mer en date du 3 8 
\ihertine-Blandine-Mimi) est 7 \ommée inf 


coloniale stagiaire compter du 





jour de la convocation au port d'embarque- 
‘ 
Ce D — 

Par rrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du ft septembre 1948, Mme Tual 
{(Marihe- Alice) est nommée Me mi "010- 
niale stagiaire, po! ir comp Jur de là 
convocation au port d'embar q quement. 

PER TR 

Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 14 septembre 1918, Mme La- 
borel (Andrée- Raymonde) est nommé jintir- 
mière coloniale de 5° classe, pour compter do 


de la signature du présent arrété. 
—— 8 2— 


ja date 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 1% septembre 1918, Mme De- 
le, (Jeanne), infirmière contractuelle de 


J'In chine, titulaire du diplôme d'Etat de 
mme, est intégrée dans le cadre géné- 
ral D des infirmières et sages-femmes coloniales, 


en qualité de sage- femme coloniale stagiaire. 
—— & à 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 20 septembre 1948, Mme Gal- 
lien (Andrée-Marie} est nommée sage-femme 
coloniale stagiaire, pour compter du jour de 
Ja convocation au port d'embarquement. 


+62 





Inspection du travail aux colonies. 





Por arrété du ministre de la France d'outre- 
er du 46 septembre 1918, le cerlüficat de 
> stage prévu à l'article 4 de l'arrêté du 
rier 1947 à été délivré aux stagiatres 
s ci-après, orientés vers }J'inspeetion 
du ‘ravail aux colonies: 

Miermont (François). 

‘üilbot (Jacques). 

BerReumÉe (Pierre). 

uissin (Maurice). 





re de la France d’'outre- 
eptemmbre 1MS, M. Mier- 
ois) est nommé inspecteur du 
sw d'outre-mer de 3° classe, 
stage probatoire prévu à 
l'arret du 13 janvier KM7. Cette 
re nd effet à dater du à# août 1918. 








+ e +- 


Transmissions coloniales. 





Par 


rrêté du ministre de la France d’outre- 
“ dat te du 20 septembre #9%48, l'article 2 
de l'arrêté du 29 octobre 4%6 portant réinté- 
gration et reclassement de M. Herzlich (Aron) 
dans Faneien cadre général des ingénieurs 
radicélectriciens coloniaux a é<té modifié 
comme indiqué ci-après: 


mer 


_ 4rt. 2. — L'intéressé est reclassé comme 
a till 2° di de 4e classe, à compter 


1 


du ter ‘avril 1 
joint de 3e classe, À compter 


: Ingénieur ad = de 2e classe, À compter 


+ 5 à 198, Mile Da uiel 


Dan appétit ] mitnic'nn À ? Trans 1 . 
Êie 1 mainisire 4e ia France d Lil 


mer en date du 23 septembre 1918, in rappé 


d'a ienneté pour serviees mililaires de 5 ans 
6 mois et 10 jours a été at ribue à M. Pieu- 
chot Des véri feat vue de 3e clas:e du ser- 
vice 3 lallations, du cadre g ral des 
icsions col res 
— 6 &— 

Par arrété du ministre de la France d'outre 
3, n date lu 23 septembre 1918, 1 
agents du cadre g<néral des transmissions 
oloniales dun s noms suivent ont conservé 
dans ] crue lue} DE 3 d'a! 

L t vi ji s in 

M. B t (Pic ), 3 ans 5 mois. 
M. Vauthier (Albert), 2 ans 14 mois 5 jours. 





ET VICTIMES DE LA GUERRE 





nations dans l'ordre national de la Légion 





d'honneur, 
Par décret du Président de Ja République 
en date du 28 septembre 1%8, rendu sur Ja 


proposition du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, et vu la décla- 
ration du conseil de Lordre national de la 
Légion d'honneur du 2%5 septembre {MS por- 
tant que les nominations comprises dans !e 
résent décret sont faites en conformité des 
ois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nommé; : 


Au grade de chevalier. 
M. Manmeau (Rabert-Lucien-Auguste), chef 
de service à la mairie de Courbe voie : 33 ans 
2 mois de services civils et militaires. 

M. Latournerie En Albert). président de 
l'union _ationals ez poilus d'Or'ent; 32 ans 
de services civils et militaires, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1918 





Rectification 
au coriple rendu in extenso de le séance 


du 23 septembre 1148. 


(Journal ofliciel da 24 septembre 


\ 


198.) 





Dans le scrutin (ne 41%) sur la recevabilité 
de la demande de discussion d'urgence de la 
proposition de Tloi, tendant à reporter au 
mois de mars 19% la date des élections can- 
tonales : 


M. Bessac, porté comme ayant voté « pour », 
déclare avoir voulu voter e eontre ». 





Dans le scrutin (ne 1192) sur le passage à 

la discussion de l'article unique de Ja pro- 

de loi temdant à reporter au mois 

ge 1919, la date des élections mat 
es : 


déclare avoir voulu voter « centre s. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 


Décret du 28 septembre 1948 portant nomi- 


Dans le scrutin îno 1192) sur ent 
Ve M. Demusois à 1] l | PTO- 
position de loi tendant à | I | s da 
mèars 1919 Ja date d él ons tonaleg 
éæections en | 

M, 1 . 
re » i 11 I 

D s l | 119 i 1. 

le de la pr \ de À . 
ter au mois 4 1919 la 3 
a na! 

M. B M [E! ri voté 
«TT ? éc la avi 1 v4 tre » 

Da 119%) sur l'article uni 
que de la position de loi tendant à reporter 
au mois de mars 1959 Ja date de ections 
antonales : 

M. Ben Aïly Chérif, por comn \yant 
voté contre «, déclare avoir vouiu voter 
« pour » 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire 
de l'école de médecine de Nantes. 

Par suite de l'admission à la retraite do 
M. Favreul, la chaire da pathologie et clinique 
€ hirurgicale de l'école de inédecine de Nantes 
est vacante. 

Un délai de vingt jours, à compter de la 


publication au Journal officiel du présent avis, 








est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres, 

Les dossiers de candidature devront être 
adressés au direetemr de l'enseisgmement 
supérieur, président du comité consultatif des 
universités. 

Avis d'ouverture du concours d'ad sion 

aux écoles supérienres de commerce, 

Les épreuves écrites du concour d'admige 
sion aux écoles smpérieures de commerce ont 
té fixées aux jeudi 14, vendredi 15 et sa- 
medi 16 octobre 1948. 

Elles auront lieu au siège de chaque école, 

0 2 —— — —— 
Ministère de l'agriculture. 
Avis d'agrément d'établissements d'enscignes 


ment pour l'exécution du stage préalable & 
l'examen d'aptitude aux fonctions de chef 
de centre d'insémination artificielle. 


Sont agréés pour l'exécution du stage préva 
au dernier alinéa de l'article 9 de Parrété du 
2 + Je rl lez modalités Pa mag — 

ementation concernam 
l'insémination artificicile des Ris -4. 
tiques les établissements suivants: 
Ecole saisonnière d’insémination artificielle 
de Ramboullet (Seine-et-Oise). 
Ecole nationale d'agriculture de Rennes (Iles 
et-Vilaine). 

00000) 


Imprimerie, 94, quai Voltaire, Paris (7e). 








Le Préfet, directeur des Journaux offictets, 








da 1er juillet 1% | 
FEES 





M. Bessac, porté comme ayant voté « « pour», ; 


mn 


Pisnes CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNON2ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Administration et les Depiers déclinent toute san quant à la teneur des annonces. 
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ANNONCES JUDICIAIRES | 


ET LÉGALES +} 


par ordonnance en date du 18 mai 1918, 


SEQUESTRES 
résident du tribunal civil de Nice a donné 








1 nré 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
hiens des sie@rs Casanova (Ambroise), Casa- 
nova (Virgile,, Casanova (Louis), ordonnance 
de mnise sous séquestre du 23 octobre 1916. 





Par ordonnance en date du 18 mai 1938, 
le président du tribunal civil de Nice à donné 
maintevée du séquestre dont font l'objet les 
hiens de la dame Bermondi, épouse Croce, 
ordonnance de mise sous séquestre du 18 ac- 
tobre 1946. 


l'OL 





Par ordonnance en date du 18 mai 1918, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens des dames Allavena (Louise), épouse 
Faissola; Moro (Blanche), epouse Asbéri et 
Moro (Rosito), épouse Armiglio, ordonnance de 
mise sous séquestre du 243 octobre 1946. 





Par ordonnance en date du 18 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens des sieurs Degioanni (Pierre) et De- 
gioanni (Joseph), ordonnance de mise sous 
sequestre du 7 novembre 1916. 





Par ordonnance en date du 48 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens de la dame Obbrachio (Marguerite) et 
du sieur Obbrachio (Santino}, ordonnance 
de mise sous séquestre du 42 novembre 1946. 





Par ordonnance en date du 1e septembre 
1948, le président du tribunal civil de la Seine 
a, au titre des profits illicites, prononcé la mise 
sous séquestre des biens de la société des 
Vernis de Ponneuil, 8, rue Halévy, à Paris; 
donné au directeur des domaines séquestres 
les pouvoirs définis, notamment par l'arti- 
le 47 de l'ordonnance du 48 octobre 19%4, 
modifiée, complétée et codifiée par les ordon- 
nances des 6 janvier et 2 novembre 495 et l’a 
autorisé à réaliser lesdits biens à concurrence 
des sommes dues au titre des profits illicites. 


Par ordonnance en date du 2 septembre 
4918, le président du tribunal civil! de la Seine 
4, au titre des profits illicites, maintenu le 
directeur des domaines de la Seine, en qualité 
d'administrateur séquestre des biens et inté- 
rêlts appartenant à la société Nuova lIlalia, 
‘1, avenue de l'Opéra, à Paris; donné audit 
séquestre les pouvoirs déférés, notamment par 
l'article 17 de l’ordonnance du 18 octobre 1944 
modifiée, complétée et codifiée par les ordon- 
nances des 6 janvier et 2 novembre 1945. 


es 





Par ordonnance en date du 2 septembre 
198, le président du tribunal civil de la Seine 
a, au titre des profits illicites, donné main- 
levée du séquestre apposé sur les biens de la 
oCiété à responsabilité limitée Editions des 
Champs-Elysées, 78, avenue des Champs-Ely- 
sces, à Paris, ordonnance de mise sous <éques- 
tre du 27 septembre 14945. 





Par ordonnance en date du 2 septembre 
1918, le président du tribunal civil de la Seine 
4, au titre des profits illicites, donné mainlevée 
du es pris dont font l’objet les biens de Ja 
société anonyme fmmobilière Etoile, 78, ave- 
nue des Champs-Elysées, à Paris, ordonnance 
ue mise sous séquestre du 27 septembre 1945. 








Par ordonnance en date du 2 septembre 
1938, le président du tribunal civil de Ja Seine 
a, au titre des profits illicites, donné mainlevce 
du séquesire dont font l'objet les:biens de | 
société à responsabilité limilte Comptoir pari- 

‘ 4 ca! À 


sion de commerce, 27, rue de Bassano, à 
Paris, ordonnance de mise sous séquestre du 
27 septembre 1945. 


cntonimnnnette 

Par ordonnance en date du 26 août 1918, | 
président du tribunal civil de la Seine a, au 
litre des profits illicites, donné mainlevée du 
{ biens des époux 
, à Paris, ordon- 


du 15 avril 1916. 


séquestre dont font l'objet Les 
Aslier, 10, rue des Prouvaires 
nan de mise sous s6q Tr 


Par ordonnances en date du 14 février 1917, 
le prési ient du tribunal civil de Lyon a pro- 
noncé la mainlevée du séquestre apposé sur 
les biens, droits et intérèls appartenant à 
M. Madiuier (Henri), 91, avenue Maréchal! 
Foch, à Lyon, et à la société à responsahilité 
limitée Comptoir France-Atlas, 17, rue Cl 
bert, à Lyon. 


ed 


Par ordonnance en Gate du 20 mai 1548, 
le président du tribur al civil de Niee a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 

ln 


biens du sicur Vitiello (Joseph), ordonnance 
de mise sous séquestre du 18 novembre 1916. 





Far ordonnance en date du 20 mai 1958, 
le président qu tribural civil de Nice a donné 
mainlievée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Cercda (Joseph), ordonnance 
de mise sous séquestre du 148 novembre 1946. 





Par ordonnance en date du 20 mai 1958, 
le président du tribur al civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Vintimiglia (Antoine), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 27 novembre 
1916. 





Par ordonnance en date du 20 mai 1948, 
le président Gu tribur al civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Piglione (Barthelemy), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 4 décemm- 
bre 196. 





Par ordonnonce en date du 23 décembre 1947, 
le président au tribural civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens de la dame Boccalari (Sylvie), épouse 
Germoni, ordernannce de mise sous séquestre 
du 18 novembre 1946. 





Far ordonnance en dele du 20 mai 1953, 
le président du tribural civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la société Vezzani, ordonnance de 
mise sous séquestre du 10 décembre 196. 





Jar ordonnance en dile du 20 mai 1918, 
le président du tribural civil de Nice à donné 
mainievée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Angelert (Maria), épouse 
Rosichelli, ordonnance de mise sous séques- 
tre du 17 décembre 19%6. 





Par ordonnance en éale du 20 nai 4938 
le président du tribural civil de Nice a donné 
mainlevée du sfquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Hari (Eugène), ordonnance de 
mise sous séquestre du 28 décembre 1916. 








Par ordonnance en date du 20 mai 19:85, 
le président du tribural civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens des dames Boccalari (Hélène), épouse 
Balluschi et Roccalari (Anna), éponse Bogani, 
ordonnance de mise sous séquestre du 18 no- 


vembre 1940. 





Par ordonnance: en date du 29 mai 1948, 
le président du tribural civil d Nice a donné 
mainlevée du séquesire dont font l'objet les 
biens de la firme Fratelli-Tortorelli, ordon- 
nar ce de mise sous séqueslre du 40 décembre 
1946. | 


x Childe- 











Par ordonnance en date du 20 mai 1%8, 
» lo 4 


le président du tribural civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Simondi (Antoine), et de son 
CI ruina t oline { ince 
é I Iu 1 19 QG 6. 
Par ordonnance en ite du 20 1948, 
le président au tribural civil de Nice a donné 
mainlevée du séquest iont font l'objet les 
biens d r Dit All et de 
dame 6 I Jos 0 de 
nise & tre \d br 
ar donnance en date du 20 rui 1948, 
e président au tribur al civil de Nice a donné 
Nainievce du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Hiaggi \inédée), ordonnance 
{ { 1S 8 juestr 10 décemb 1946, 
Par lor nce en date du 20 i 1948, 
le président du tribural il de Nic: onné 
mainlevée du séquest dont font l'ohjet les 
biens äu sieur Roôggiero (Jean), ordor nance 
de mise sous séquéstre du 14 janvier 1947. 


Par ordonnance en date du 2% 1 1948, 
le président du tribural civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens des sieurs Roes (Jean), Bianco (Bar- 
thelemy) et de la dame Bianco (Jeanne), 
épouse Caviglia, ordonnance de mise sous sé- 


questre du 5 décembre 1946. 


Par ordonnance en date du 20 mai 1918, 
le président du tribur al civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biers des sieurs Mariotti (Paul), Martotti 
(Louis), Mariotti (François) et Mariotti (Jean) 
ordonnance de mise sous séquestre du 5 dé- 
cembre 1916. 


Par ordonnance en date du 20 inai 1948, 
le président au tribural civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Berutti (Lucie), épouse Ver 
gano, ordonnance de mise sous séqueslre du 
1 décembre 1946. 


Par ordonnance en date du 20 mai 1048 
le président du tribur.al civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Jani (Louis), et de son (pouse 
Gagra ({Lina), ordonnance de mise s& S sé- 
questre au 28 décembre 1946. 


Par ordonnante en date du 90 mai 1949 
ta PET PR x — : x ie À 
le président du tribur al civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 

Louis), ordonna 6 de 


\ 
‘questre du 2 janvier 1917 


me 


À Par ordonnance en date du 20 mal 1948 
le président au tribural civil de Nice a donné 
du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Vanuechi (Sandrina), or. 
nance de mise sous séquestre du 28 décem- 
bre 196. 


ee 


Par ordonnance en date du 20 mai 41948 
le pr ident au tribural civil de Nice n donné 
Bäainicvce du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Ameglio (Henriette), ordor= 
nance dé lnise sous séquesire du 22 janvier 


ee 


Par ordonnance en date du 20 mai 1948 
le président âu tribur.al civil de Nice a donné 
mainle e du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Gïibelli (Dominique), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 28 décem- 
bre 1916. 





Par ordonnance en date du 20 mai 1 
le président au tribur.al civil de Nice a donn 
mainlevée du séquestre dont font l'oblet les 
biens de la dame Diui 1Alda), ordonrance! 
le mise sous séquestre du 28 décembre 1946.| 
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EE A 
| biement quel que soit le nombre de parts dé- Henri Bryant ou Brilland, doraiciliée aux Tus. 
Par Gr nce en date dun 20 mai 1938, | posées, se composera de tous Jes porteurs qui | leries, commune dc la Milesse, de sa de anda 
le président Qu tribur.al civil de Nice a donné | auront déposé leurs titres à cet effet le 26 oc- | d'envoi en possession de la succession d'Her) 
rnain levée du sé ju4 tre dont font Il objet les obhre 1915 au l s tard Brilla! 1 ou Brya int, ra! i de Ja dame SUsSrnx » 
liens des dan steinbruk (Augusta), épouse Soit à la Banq de Pa et des Pars-Bas, | Mée décédé lui-même le 11 janvier 40% 
hougiovanni et Steinbruk (Théodora), époust 4, Tue d'Antin, Paris (1 lequel Brilland ou Bryant était décéle « n 
Hougiovart il, or lonnance de ist sous sé Soit au side de socit té 5 rue Saint- hi érilier connu ai 1 degré suc cessible, à 
questre du 25 décembre 1946 Jacques-Est, à Montréal “PS Ce jugement a été rendu avant fair drois 
me 1 re tnhi enr formules de pou sur la de mande d'envoi en possession f » 
DS PPÉRE r Lou ARRET À lée par let nrég sistrement ès _ $, à pr t 
bée. 0 PT joe, | Voir seront délivrées. Les porteurs ne pourront | et précisé l'exécution des formalités de publi- 
j nré lent o tribut civil d \ ] ! ; = c . ? 1 x . [ic par un auireé POreur, cité voulues par la loi. 
l : « nernore de 1SS 1u,Ce 
Tnainlevée du séquestre dont font l'objet le : . 5 FAP Pour extrait certifff conforme J'ayoug 
| de la dame Barbero (Cather ul L'assemblé 1 lieu soit à Montréal], soit à oussigné. ; 
Br lo ( ] il Il ll Paris, selon qui y guri pl is de paris de fon- GA n!prml ag 
tre du 9 ja r 491 dateur déposées au Canada ou en France, Le Mans, le 29 seplembre 1948. 
ù vingt jours avant Ja düte de l'assemblée. Un Signé: D'AxJou. 
vis u eur fera connaitre le lieu définitif 
p rdonna en date du 90 mai 4948 sé pour Ja réunion 
Je pi ident à tribural civil de Nice à donni Li pres t au t l d'adininistrat on, : 
inainlevée du £ iestre dont font l'objet les | ” = 
RS ST ee M5 Tes cute dico eù De DECLARATIONS 
dl au [ oras 1 P i 1 P | I rance daevroni 
pou Assenza ({Carmela ordonnance de revrl du tim français, 2 
mise sous séquestre du 3 décembre 1946. à 2e. M6 D SE D'ASSOCIATIONS 
mssé CLLPSE SP SPP PP PSP PPPPPPPPPPPP ) 
’ r +" Into Â: (] n1:Q ln + 1,7 ‘ Êl 0 1 J 2 , e , ONU dd 
Par on nce,en date Qu TE ral TS, 10 E'éciété anonvme GILBERT Frères & C° | Prix des insertions ces déclarations d'associations : 735 ‘+. 'a long 
président du tribunal civil de Nice a dennt £ Décret du 16 il 1948 t er L 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les CartraL: 6.000.000 D£ FRANCS non is PRES 7 * 
diens du jeur Almi Jeat O1 nance de : L: CASTEI ru on Ca sramne 
: . SIEGE [AL : S JALOUX (LOT-ET-GARONNE 
rnise & juestre du 2 octobre 4916 R C: Nérac 4020 ASSOCIATIONS FRANÇAISEZ 
« us INCTAC 4920, 
—— ; | (Dérret du 16 août 1901.) 
» rdo i late d S Tr as T e a Ed A . - ie: à 
an... V+ 2 ee de + 4 \ À À d Be Assemblée nénérale extraordinaire. 2 juin 1938. Déclaration à la préfecture ds 
qnaini r6o du séané su d nt f nt l'e t1 s Cayenne,  BOXING-ATOMIC-CLUB  GUYANAIS. = 
ble ét te sic +® : Ca: Me : (Vire À À die pratique de la boxe anglaise et de l'athlétis 
H5 UU © Lee: ‘ { LR IA { 1 ‘ L! : : » 
eh he dx ogeer Avis de convocation. Siège social: 9, rue Lieutenant- Goin 4 
ae mise 13 SCŒUCSUC au « © tobre 1916 Ca: eni . 
4ayenne. 
MM. les actionnaires sont convoqués en as- | 2 septembre 1938. Déclaration à la préfecture 
Par Grdennanc( \ date du 148 mai 1918, le | semblée générale extraordinaire le 15 octobre | de Lille. AMICALE DES ANCIENS GYMNASTES p#4 
présent du tribunal civil de Nice à donnt 1918, à dix heures légales, au siège social, à | L AVENIR HELLEMMOIS, But: aider au déveioppe- 
inainlevée du séquestre dont font l’objet les | l'effet de délibérer sur l'ordre du jour sui- | Ment de l'éducation physique, resserrer jes 
biens de la dame Lorenzi (Blanche épouse | vant: liens d'amilié et de solidarité entre tous les 
? rd ni cé à 1 >» € L 
UPERNL roonnance de RUSS SOUS SÉQUERUS | Le eue liflcations aux statuts ; rt y 2 share à re re 
du 2 octosro 1916 2e Libération d'actions. D <a grd a a dpt 
+  —— 


Par ordonnance en date du 18 mai 1948, le 
{ 
L! 


président du tribunal civil de Nice à donné 
mmainievée du séquestre dont font l'objet les 
biens de Ja dœne Perotti Angèle), veuve 
Angeleri, ordonnance de mise sous séquestre 
du % octobre 4946 





AVIS DIVERS 








CREDIT FONCIER FRAXCO-CANADIEN 


CAPITAL SOCIAL: À MILLIONS DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL : 

A MONTREAL, 5, RUE Sauxr-JA0Q Est 

Cou K Paris: A PARIS, G, nuE EY 





Avis de convocation, 


MM. les porteurs de parts de fondateur du 


Crédit foncier franco-canadien sont informés 
que 1e nombre «l parts dé] és en vue de 
l'assermb'ée générale convoq pour le 30 & 
tembre 1918 est insuffisant pour qu'elle puis 
délibérer valablement. 

En conséquence, MM. les porteurs de parts 
de f dateur de ladite socké À sont à nouveau 
convoqués, Co 1orm ément aux termes de l’ar- 
ticle 7 a des statuts, pou 1 16 mbre 
“M8, à l'effet de délibérer et statuer sur l'or- 
dro du jour suivant, qui fais l'onjel de ja 
préemière assemblée, sa 

ORDRE DU JOUR 
Désignatlon du premier man dalaire du g1 
eme nt des s porteurs de parts de fondateur du 
æ#Cdit foncier franco-canadien insütué par 

l'art l'A tatnite le | c 1,19 

s ATUCiC 7 a ücs SUIuUts qe JA CIC 

Conformément aux termes de l'article 7 «a 
dos sialuts, l'assemblée, qui délibérera vala- 





Le conseil d'administralion. 








Demandes de changement de nom 








M. Azenstein (Albert), demeurant à Paris, 

avenue (Clat ]i faux, Paris, né le 
Ï 4912 à Paris (5e), dépose une requête 
au gurdo des eaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Estil. 








Mme Lise-Emma Emerique, veuve d'Edgar- 
Siméon Blum, mort pour la France, chargée 
de recherches à la caisse des sciences, demeu- 
rant à Paris (16°), 6, rue Herran, agissant 


adrministrateur légal de son fils Robert- 
Joseph-Antoine, né à Paris (16°), le 11 no- 
vembre 193$, demande à modifier son nom 
patronymique de Blum en celui de Blond, ou 
subsidiairement eu celui de Brun 


comme 








Demandes d'envoi en possession 
de successions 








docteur 
Mans. 


de Me Ch. d'Anjou, avoué, 
"ès le tribunal civil du 


a 


Etude 
en droit, p 


rit par l'article 770 du code civil.) 


Le tribunal civil du Mans, par jugement 
rendu sur requête le 27 août 1948 (chambre 





des va er à aux diligences du directeur 
départemental de la Sarthe de l'administration 
de l’en strement, des domaines et du 
timbre, a "donné acte audit directeur dépar- 


agissant en sa 
cession vacante 
veuve 


temental de l’enregistrement, 
qualité de curateur à la su 
d'Alexandrine - Alphonsine Pasquier, 





6 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police, Le Club de la rénovation franc aise, 
institut de recherches scientifiques et d'essais 
philosophiques change son titre et devient 
CLUB DE LA RÉNOVATION FRANÇAISE, ut de 
recherches scientifiques et d’ essais philosophi- 
ques centre médical d'é Eee Siège so il; 
217, ie Saint-Honoré, Paris 





10 8 septembre 1918, Déclaration à la préti ct 
de Langres. Société de chasse La Fauvrim 
But: répression du braconnage, protection du 
gibier. Siège social: mairie du Pailly. 

10 septembre 1948, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Langres, SOCIÉTÉ DE CHASSE INTIR- 
COMMUXALE DE VIOLOT ET PALAISEUL. But: lin 
tation des jours de chasse, constitution d'u 
réserve, destruction des nuisibles, répression 
du braconnage. Siège social: mairie de Viclot. 








{1 septembre 1948, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Verdun. COMITÉ POUR L'ÉRECTION 
D'UN MONUMENT A LA MÉMOIRE DES DÉPORTÉS FT 
FUSILLÉS DU FAUBOURG DE GLORIEUX, Côte Saint- 
Barthélémy. But: érection d’un monurment. 
Siège social: 43, Voie-Sacrée, Glorieux. 





16 septembre 1918. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. SPORT NAUTIQUE D& POINTE-PESCADE, But: 
développer le goût de la navigation, organiser 
des manifestalions sportives, entraînement 
aux sports nautiques en général. Siège social: 
chez le président, M. Accali, Pointe-Pescade, 
Saint-Eugène, 





Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Montluçon, Association FRONT N4- 
TIONAL DE LUTTE POUR L'INDÉPENDANCE ET LA NE- 
NAISSANCE DE LA FRANCE. Bul: renaissance fran- 


17 septembre 1918, 


caise. Siège social: maison de la mutualité, 
vieux château, Montluçon, 





23 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. UNION GÉNÉRALE DES DIMINUÉS PHYSIQUES 
FRANCE ET DE L'UNION FRANÇAISE. Bu: 


CIVILS DE ! 
défense des intérèts de ses mer nbres. Siège 
social: 44 bis, rue Paul-Valéry, Paris. 





Paris. — Imp. des Journaux of/iciels, 31, quai Voltaira 
































